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INFORMATION INSTITUTIONNELLE 

PARTIE CONTRACTANTE 
SENEGAL 

AUTORITÉ ADMINISTRATIVE RAMSAR DÉSIGNÉE 
Nom de l’organe: DIRECTION  DES PARCS NATIONAUX 
Nom et poste du 
responsable: 

MAME  BALLA  GUEYE, DIRECTEUR DES PARCS NATIONAUX 

Adresse postale: B.P. 5135   
Téléphone/Télécopieur: 221. 832 .23.09 
Courriel: dpn sentoo.sn 

CORRESPONDANT NATIONAL DÉSIGNÉ (OU CONTACT QUOTIDIEN AU SEIN DE 
L’AUTORITÉ ADMINISTRATIVE) POUR LES QUESTIONS RELEVANT DE LA 

CONVENTION DE RAMSAR 
Nom et poste: KANE  OUSMANE, Division des aires marines protégées et zones humides
Adresse postale: B.P. 5135  Dakar (SENEGAL) 
Téléphone/Télécopieur: 221. 832.23.09/ 221.832.23.11 
Courriel: Oussou 77 hotmail. com 

CORRESPONDANT NATIONAL DÉSIGNÉ POUR LES QUESTIONS RELATIVES AU GEST 
(GROUPE D’ÉVALUATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE) 

Nom et poste: KANE   OUSMANE, Division des aires marines protégées et zones 
humides 

Adresse postale B.P. 5135  Dakar (SENEGAL) 
Téléphone/Télécopieur: 221. 832.23.09  /221.832.23.11 
Courriel: dpn sentoo.sn 

CORRESPONDANT GOUVERNEMENTAL NATIONAL DÉSIGNÉ POUR LES QUESTIONS 
RELATIVES AU PROGRAMME DE CESP SUR LA COMMUNICATION, L’ÉDUCATION ET LA 

SENSIBILISATION DU PUBLIC 
Nom et poste: KANE  OUSMANE, Division des aires marines protégées et zones humides
Adresse postale: B.P. 5135  Dakar (SENEGAL) 
Téléphone/Télécopieur: 221.832.23.09/221.832.23.11 
Courriel: 

dpn sentoo.sn 
CORRESPONDANT NON GOUVERNEMENTAL NATIONAL DÉSIGNÉ POUR LES 
QUESTIONS RELATIVES AU PROGRAMME DE CESP SUR LA COMMUNICATION, 

L’ÉDUCATION ET LA SENSIBILISATION DU PUBLIC 
Nom et poste: Wetlands Iternational 
Adresse postale: B.P. 8060  Dakar 
Téléphone/Télécopieur: 221.820.64.78/221.820.64.79 
Courriel: Wetland sentoo.sn 

RÉSUMÉ DE LA MISE EN ŒUVRE (FACULTATIF)  

Veuillez résumer la mise en œuvre de la Convention de Ramsar dans votre pays durant la période 
triennale écoulée  
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1.  INVENTAIRE ET ÉVALUATION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1.1. Décrire l’étendue des ressources en zones humides, 
notamment aux échelons mondial et national (ou, le cas échéant, provincial) afin de fournir des 
informations et une assise à la mise en œuvre de la Convention et, en particulier, à l’application 
du principe d’utilisation rationnelle 

Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: A A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Plan de gestion des sites Ramsar 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Meilleure implication des populations locales et des autorités locales 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 1.1.1.- Promouvoir et encourager l’utilisation de méthodes normalisées d’inventaire des zones humides 
dans l’esprit du Cadre pour l’inventaire des zones humides (Résolution VIII.6), pour établir, mettre à jour et diffuser 
des inventaires scientifiques nationaux (ou, le cas échéant, provinciaux) des zones humides. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: D’ici à la COP9, toutes les Parties qui n’ont pas d’inventaire 
terminé auront pris des mesures, conformément au cadre Ramsar d’inventaire des zones humides et, 
dans la mesure du possible, auront terminé et diffusé des inventaires nationaux complets des zones 
humides. 

1. Le pays dispose d’un inventaire national des 
zones humides complet (s’il existe un inventaire, 
veuillez noter le nombre de sites) 

B Nb de zones 
humides/sites 

Ramsar 
4 

2. Des méthodologies recommandées dans le 
Cadre Ramsar pour l’inventaire des zones humides 
(Résolution VIII.6) ont été appliquées pour réaliser 
l’Inventaire national des zones humides 

B 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

 
 
 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez joindre des informations sur l’application des 
méthodes d’inventaire, le statut de l’inventaire - la date finale ou le calendrier prévu, le contenu de 
l’inventaire - et tout autre commentaire utile.] 

Fait et terminé depuis 2003 

Action 1.1.2.- Inclure dans les inventaires nationaux des zones humides des informations qui identifient: a) les 
sites Ramsar potentiels; b) les zones humides d’importance nationale, provinciale ou locale sur le territoire de 
chaque Partie contractante; et c) les zones humides qui ont besoin de restauration et de remise en état, avec une 
liste des priorités, donnant en particulier la priorité aux inventaires des zones karstiques et des grottes, des zones 
humides intertidales, des récifs coralliens, des tourbières, des sites où l’on trouve des espèces menacées au plan 
mondial et d’autres types et éléments de zones humides sous-représentés dans la Liste de Ramsar. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Tous les inventaires nationaux des zones humides commencés 
après la COP8 comprendront des informations sur l’importance des zones humides; les sites Ramsar 
potentiels; les zones humides à restaurer; les types de zones humides sous-représentés; et les valeurs et 
fonctions, notamment en rapport avec les stratégies d’éradication de la pauvreté. 
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Voir actions 3.2.1, 3.3.1, r4.1.1 et Objectif opérationnel 10.1 
Note: le cas échéant, veuillez indiquer le nombre de sites dans chaque catégorie: Nb de zones 

humides/ 
sites Ramsar 

1. L’inventaire évalue et décrit les sites Ramsar potentiels B  

2. L’inventaire évalue et décrit les zones humides 
d’importance nationale, provinciale ou locale 

B  

3. L’inventaire évalue et décrit les zones humides qui ont 
besoin d’être restaurées et remises en état 

B  

4. L’inventaire évalue et décrit les types de zones humides 
et caractéristiques sous-représentés dans la Liste de 
Ramsar 

B  

5. L’inventaire évalue et décrit les zones humides qui ont 
une importance particulière pour l’approvisionnement en 
eau 

D 

Choisir une réponse pour 
chaque indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à 
jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

 

6. L’inventaire évalue et décrit les zones humides qui ont 
une importance particulière pour la protection côtière 

B  

7. L’inventaire évalue et décrit les zones humides qui ont 
une importance particulière pour la protection contre les 
inondations 

B  

8. L’inventaire évalue et décrit les zones humides qui ont 
une importance particulière pour la sécurité alimentaire 

B  

9. L’inventaire évalue et décrit les zones humides qui ont 
une importance particulière pour l’allégement de la 
pauvreté 

B  

10. L’inventaire évalue et décrit les zones humides qui ont 
une importance particulière pour le patrimoine culturel 

B  

11.- L’inventaire évalue et décrit les zones humides qui ont 
une importance particulière pour la recherche scientifique 

B 

Choisir une réponse pour 
chaque indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à 
jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

 

12. Progrès d’application depuis la COP8 [Commenter l’information contenue dans l’inventaire des 
zones humides à la lumière des points indiqués ci-dessus] 

Etudes sur les inventaires sont terminées. 

Action 1.1.3.- Veiller à ce que des dispositions soient prises au niveau national pour héberger, stocker et tenir les 
données et informations d’inventaire sur les zones humides, y compris les métadonnées, et introduire les mesures 
nécessaires pour garantir que cette ressource soit à la fois aussi complète que possible et facilement accessible à 
toute la gamme des acteurs. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Tous les inventaires des zones humides disposeront d’une gestion 
complète des données, d’un dépositaire et de registres de métadonnées. 

1. Dispositions prises au niveau national 
pour la conservation, le stockage et la tenue 
des données et de l’information issues des 
inventaires des zones humides, y compris 
les métadonnées 

A Choisir une réponse 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Inventaire fait mais pas disponible en métadonnées 

Action 1.1.4. Mettre à disposition une métabase de données d’inventaire des zones humides sur Internet et 
encourager l’inclusion d’un registre de métadonnées dans tous les inventaires nationaux (y compris provinciaux) 
des zones humides. 
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OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: D’ici à la COP9, une métabase de données basée sur Internet sera 
en place et contiendra des informations sur tous les inventaires nationaux des zones humides. 

1. Recueil de métadonnées d’inventaire sur les 
zones humides nationales (y compris 
provinciales) pour intégration dans la métabase 
de données d’inventaire des zones humides de 
Ramsar qui se trouve sur Internet 

A Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Données non disponibles sur Internet 

Action 1.1.6. Encourager les décideurs et les gestionnaires et usagers des zones humides à utiliser les 
informations pertinentes contenues dans les inventaires afin d’élaborer et d’appliquer les politiques nationales et 
les programmes nationaux et locaux pour les zones humides. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: D’ici à la COP9, toutes les Parties ayant des inventaires des zones 
humides les auront mis à la disposition de tous les acteurs. 

1. Les décideurs ont été encouragés à utiliser l’information 
pertinente issue de l’inventaire des zones humides 

A 

2. Les gestionnaires des zones humides ont été encouragés à 
utiliser l’information pertinente issue de l’inventaire des 
zones humides 

B 

3. Les usagers des zones humides ont été encouragés à 
utiliser l’information pertinente issue de l’inventaire des 
zones humides 

B 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Politique Nationale en cours d’élaboration 

Action 1.1.7.- Accorder une priorité élevée à l’élaboration de projets d’inventaires pour le Fonds de petites subventions. 
1. Des propositions de projets d’inventaire des zones 
humides ont été soumises au Fonds Ramsar de petites 
subventions et subventionnées 

C 

2. Des propositions de projets d’inventaire des zones 
humides ont été soumises au Fonds Ramsar de petites 
subventions et n’ont pas été subventionnées 

C 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

UICN fournit les fonds et le réseau national des experts des zones humides fournit les ressources humaines 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1. INVENTAIRE ET ÉVALUATION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 1.2: Évaluer et surveiller l’état des ressources en zones humides, 
tant à l’échelon mondial que national (ou, le cas échéant, provincial) afin de fournir des 
informations et une assise à la mise en œuvre de la Convention et, en particulier, à l’application 
du principe d’utilisation rationnelle 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: B A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: D A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = Pas 



Instrument de planification nationale– Modèle de Rapport national pour la COP9 de Ramsar Page 8 

de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Un inventaire et une caractérisation des zones humides faits 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Formation des équipes multidisciplinaires et mission de terrain 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 1.2.1. Contribuer activement aux travaux de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire (EM) 
(http://www.millenniumassessment.org/fr/index.htm)  en siégeant à son Conseil, à son Comité exécutif et dans 
divers groupes de travail; analyser les méthodologies, résultats et conclusions de l’EM à la COP9 de Ramsar et 
examiner les mesures à prendre, le cas échéant, pour mettre à jour et compléter l’évaluation mondiale des 
ressources en zones humides et de leur état. (voir aussi Action 1.1.5) 

1. Contribution apportée aux travaux du 
projet d’Évaluation des écosystèmes en 
début de millénaire (EM) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la contribution 
apportée aux travaux de l’EM.] 

Etude de cas du Parc National des Oiseaux du Djoudj et de son plan d’action 

Action r1.2.i - Mettre à la disposition des Parties contractantes et des autres organisations intéressées les 
conclusions et les orientations mises au point par l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire (EM) pour 
qu’elles puissent utiliser, le cas échéant, les orientations et méthodes de l’EM applicables aux évaluations 
inframondiales des écosystèmes lors de l’évaluation des écosystèmes de zones humides à l’échelon local, national 
et régional (supranational), notamment grâce à la coopération internationale pour l’évaluation des écosystèmes 
aquatiques transfrontières. (Résolution VIII.7) 

1. Les orientations et méthodes de l’EM ont servi à 
l’évaluation des écosystèmes au niveau national 

C 

2. Les orientations et les méthodes de l’EM ont servi à 
l’évaluation des écosystèmes au niveau régional 
(supranational) 

C 

3. Les orientations et méthodes de l’EM ont servi à 
l’évaluation des écosystèmes au niveau local 

C 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = 
Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’utilisation des 
orientations et méthodes de l’EM.] 

Rien 

Action 1.2.2.- Établir un système où les Parties contractantes déposeront les évaluations nationales (ou, s’il y a 
lieu provinciales) résumées des changements dans l’état des ressources en zones humides, pour servir de base à 
l’analyse régulière et à l’amélioration des rapports sur l’état des ressources en zones humides. 

1. Un système de dépôt des 
évaluations des changements dans 
l’état des zones humides est établi 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez décrire plus précisément le système de dépôt des 
évaluations des changements dans l’état des zones humides, son contenu et ses utilisations.] 
Non 

Action 1.2.5.- Entreprendre des évaluations de la vulnérabilité des zones humides aux changements dans les 
caractéristiques écologiques, y compris leur vulnérabilité aux incidences des changements climatiques et de 
l’élévation du niveau de la mer. 
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OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Le Comité permanent/Bureau identifiera au moins 20 Parties qui 
souhaitent entreprendre des évaluations de la vulnérabilité et fera rapport à la COP9. 

1. Des évaluations de la vulnérabilité des zones humides 
aux changements dans les caractéristiques écologiques 
ont été entreprises 

B 

2. Les évaluations tiennent compte des impacts des 
changements climatiques 

B 

3. Les évaluations tiennent compte des impacts de 
l’élévation du niveau des mers 

D 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

4.- Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les évaluations 
entreprises.] 
Cette évaluation a été faite dans l’étude de caractérisation des zones humides 

Action r1.2.iv - Continuer de décrire les pertes passées et l’état et les tendances actuels des zones humides 
côtières, y compris dans les inventaires nationaux des zones humides et faire rapport sur l’état de conservation 
dans les Rapports nationaux à la COP9. (Résolution VIII.4)  

1. Les pertes passées ainsi que 
l’état actuel et les tendances des 
zones humides côtières ont été 
documentés 

D Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’état de conservation 
et les tendances des zones humides côtières.] 

Non 
3. Résumé de l’état de conservation des zones humides côtières [Veuillez fournir ici un résumé sur 
l’état de conservation des zones humides côtières en ajoutant des références aux rapports, 
publications ou analyses pertinents.] 
Stratégies de conservation des zones humides cotiéres –le Programme Régional de Conservation Marine 
(PRCM) assure le suivi des zones humides côtiéres 

Action r1.2.v - Mettre à jour l’information sur la couverture des écosystèmes de mangroves et leur état de 
conservation ainsi que sur les niveaux d’utilisation auxquels ils sont soumis et communiquer cette information au 
Bureau Ramsar et au GEST. (Résolution VIII.32) 

1. Des données sur la couverture des forêts de mangroves 
ont été rassemblées 

B 

2. Des données sur l’état de conservation des mangroves ont 
été rassemblées 

B 

3. Des données sur le niveau d’utilisation des mangroves ont 
été rassemblées 

B 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’information 
rassemblée sur les mangroves.] 
Les diffférents projets des zones humides côtiéres ont établi une base de données utilisables 

Action r1.2.vi - Faire rapport sur les incidences des barrages sur les zones humides qui se trouvent sur le 
territoire de chaque Partie contractante, dans les Rapports nationaux à la COP9. (Résolution VIII.2) 

1. Les incidences des barrages 
sur les zones humides ont été 
évaluées (le cas échéant, veuillez 
indiquer le nombre de sites 
affectés) 

B Choisir une réponse 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = 
Partiellement/dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; G 
= En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I 
= Pas de réponse 

Nb de 
zones 

humides 
/ sites 

Ramsar 
3 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir des informations sur les incidences des 
barrages sur les zones humides, les sites affectés et tout autre commentaire utile.] 
Dégradation de l’habitat et perte de biodiversité- Trois sites Ramsar affectés 
3. Incidences des barrages sur les zones humides [Veuillez résumer ici les incidences et fournir les 
références de rapports, publications ou analyses pertinents.] 
Annuaire de l’environnement au Sénégal- Stratégie Nationale et plan national d’action pour la conservation de 
la biodiversité 

Action r1.2.vii - Suivre et évaluer les impacts de la sécheresse et d’autres catastrophes naturelles sur les 
caractéristiques écologiques des sites Ramsar et autres zones humides et sur les moyens de subsistance des 
communautés locales et populations autochtones qui dépendent de ces zones humides, et communiquer 
l’information au Bureau Ramsar et au GEST. (Résolution VIII.35) 

1. Les incidences de la sécheresse et d’autres catastrophes 
naturelles sur les caractéristiques écologiques des sites 
Ramsar et autres zones humides ont été évaluées (le cas 
échéant, veuillez indiquer le nombre de sites évalués) 

B Nb de 
zones 

humides 
/ sites 

Ramsar 
 

2. Les incidences de la sécheresse et autres catastrophes 
naturelles sur les moyens d’existence des communautés 
locales et des populations autochtones qui dépendent des 
zones humides ont été évaluées 

B 

Choisir une réponse pour 
chaque indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les incidences de la 
sécheresse et autres catastrophes naturelles sur les zones humides et les personnes qui en dépendent 
en apportant toute autre information utile.] 

Actions en cours de réalisations 

Action 1.2.6.- Évaluer la contribution des sites Ramsar et autres zones humides au maintien des pêcheries, y 
compris en utilisant l’information disponible dans l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire (EM) et d’autres 
programmes d’évaluation, et recommander des pratiques de gestion durable qui puissent contribuer à l’objectif 
du SMDD, à savoir, si possible avant 2015, maintenir les stocks de poissons à des niveaux de rendement 
maximal durable ou restaurer les stocks de poissons appauvris à ces niveaux. 

1. La contribution des sites Ramsar et 
autres zones humides au maintien des 
pêcheries a été évaluée 

B Choisir une réponse 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les évaluations 
entreprises.] 

Etudes de mémoire et de théses de doctorat ont donné des résultats positifs 
3. Des recommandations sur des 
pratiques de gestion durable des 
stocks de poissons dans les zones 
humides ont été transmises aux 
autorités/acteurs pertinents 

B Choisir une réponse 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les recommandations 
et leur communication aux autorités/acteurs pertinents.] 

Comité de gestion en place 

Action 1.2.7.- Entreprendre des évaluations de la qualité et de la quantité d’eau disponible et nécessaire pour les 
zones humides, afin de soutenir la mise en œuvre des Lignes directrices relatives à l’attribution et à la gestion de l’eau en 
vue de maintenir les fonctions écologiques des zones humides  (Résolution VIII.1), en tant que contribution au Plan 
d’application du SMDD. 
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OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Au moins 50 PC auront entrepris des évaluations de la qualité de 
l’eau et de la quantité d’eau. 

1. La qualité de l’eau et la quantité 
disponible pour, et requise par, les 
zones humides ont été évaluées 

 

B 
Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les évaluations 
entreprises.] 

Dans le cadre de la lutte contre les végétaux aquatiques envahisssants , les évaluations ont été faites 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2.  POLITIQUES ET LÉGISLATION, Y COMPRIS ÉTUDE 
D’IMPACT ET ÉVALUATION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2.1: Préciser le ou les instrument(s) de politique le(s) plus 
approprié(s), dans chaque pays, pour garantir l’utilisation rationnelle des zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Elaboration d’une politique nationale et sa mise en œuvre  

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Etudes, forum et actions 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 2.1.1.- Si ce n’est encore fait, élaborer et mettre en œuvre une Politique nationale pour les zones humides 
à l’aide des lignes directrices adoptées par la COP7 à cet effet. (Manuel Ramsar 2 pour l’utilisation rationnelle) et 
faire en sorte que les objectifs politiques soient explicites, complets et accessibles. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Toutes les Parties qui n’ont pas de politiques nationales pour les 
zones humides ou instruments équivalents auront entamé la préparation de politiques incorporant, le 
cas échéant, les objectifs et les actions du SMDD. 

1. Une politique nationale pour les zones humides (ou 
instrument équivalent) est en place 

C 

2. Les objectifs de la politique nationale pour les zones humides 
(ou instrument équivalent) sont explicites, compréhensibles et 
accessibles 

F 

3. La politique nationale pour les zones humides (ou instrument 
équivalent) intègre des objectifs et actions du SMDD 

F 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’état de la politique 
nationale pour les zones humides ou instrument équivalent, son contenu et ajouter toute autre 
information utile.] 
Ies études d’inventaire et de caractérisation ont faites, le reste du processus de la politique va se poursuivre. 



Instrument de planification nationale– Modèle de Rapport national pour la COP9 de Ramsar Page 12 

Action 2.1.2.- Veiller à ce que les politiques pour les zones humides soient totalement intégrées et harmonisées à 
d’autres documents et processus stratégiques ou de planification, notamment ceux qui ont trait à la biodiversité, à 
la désertification, aux changements climatiques, à l’agriculture, au commerce des espèces menacées, à la gestion 
des ressources d’eau, à la gestion intégrée des zones côtières et à la planification écologique en général, y compris 
les stratégies nationales pour le développement durable demandées par le SMDD. Lorsque ces documents 
comprennent des chapitres ou sections sur différents écosystèmes, l’un d’eux devrait toujours être consacré aux 
zones humides. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Toutes les Parties auront intégré les politiques nationales pour les 
zones humides ou instruments équivalents dans d’autres processus de planification et processus 
stratégiques, y compris des stratégies d’éradication de la pauvreté et des plans de gestion des 
ressources d’eau et d’économie d’eau, ainsi que des stratégies nationales de développement durable, 
conformément aux objectifs du Sommet mondial sur le développement durable. 

1. Des questions relatives aux zones humides ont été incorporées 
dans les stratégies nationales de développement durable demandées 
par le SMDD 

B 

2. Des questions relatives aux zones humides ont été incorporées 
dans les stratégies d’éradication de la pauvreté 

B 

3. Des questions relatives aux zones humides ont été incorporées 
dans les plans de gestion des ressources et d’économie de l’eau 

B 

4. Des questions relatives aux zones humides (conservation, 
utilisation rationnelle, restauration/remise en état) ont été intégrées 
dans d’autres processus et documents stratégiques sectoriels ou de 
planification à l’un des niveaux suivants: national, régional, provincial 
et local 

B 

Choisir une réponse pour 
chaque indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

5. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’intégration des 
questions relatives aux zones humides dans tout processus stratégique sectoriel ou de planification.] 
L’intégration des zones humides dans tout processus stratégique  sectoriel ou de planification est réelle- 
document de réduction de la pauvreté du Sénégal 

Action r2.1.i - Lors de l’examen des politiques relatives au régime foncier, envisager, le cas échéant,  des régimes 
fonciers et des droits d’utilisation des zones humides encourageant une gestion équitable, transparente et durable 
des zones humides et de leurs ressources. (Résolution VIII.34) 

1. Le régime foncier et les droits des usagers 
relatifs aux zones humides ont été pris en 
compte dans le but de promouvoir une 
gestion équitable, transparente et durable 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la prise en compte du 
régime foncier et des droits des usagers relatifs aux zones humides dans le but de promouvoir une 
gestion équitable, transparente et durable.] 
Décéntralisation – transfert de compétences aux populations locales 

Action r2.1.ii - Accorder la priorité à l’étude de la législation, des politiques et des incitations directement ou 
indirectement relatives aux zones humides des hautes Andes et préparer des stratégies nationales 
complémentaires conçues pour garantir l’utilisation rationnelle et la conservation, dûment intégrées dans les 
politiques nationales pour les zones humides, stratégies nationales de la biodiversité, plans de développement 
national et autres instruments semblables. (Résolution VIII.39) 
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1. Un examen de la législation, des politiques et des 
incitations directement ou indirectement liées aux zones 
humides des hautes Andes a été réalisé 

C 

2. La conservation et l’utilisation rationnelle des zones 
humides des hautes Andes ont été intégrées dans les 
processus/stratégies nationaux pertinents 

 

C 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les mesures prises 
concernant les zones humides des hautes Andes.] 

Non 

Action 2.1.3.- Veiller à mettre à la disposition du Bureau Ramsar et du Groupe d’évaluation scientifique et 
technique des exemples de meilleures pratiques pour l’intégration et l’harmonisation des politiques et de la 
législation, afin de contribuer à l’élaboration d’orientations sur les meilleures pratiques pour aider les Parties 
contractantes. 

1. Des exemples de meilleures pratiques relatives à 
l’intégration et à l’harmonisation des politiques et 
de la législation ont été communiqués au Bureau 
Ramsar/GEST 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Non 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2.  POLITIQUES ET LÉGISLATION, Y COMPRIS ÉTUDE 
D’IMPACT ET ÉVALUATION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 2.2: Élaborer, réviser, modifier si nécessaire et mettre en œuvre 
la législation, les politiques, les institutions et les pratiques nationales ou supranationales y 
compris l’étude d’impact et l’évaluation de toutes les Parties contractantes afin de garantir 
l’application intégrale de la Convention et, en particulier, du principe d’utilisation rationnelle 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = Pas 

de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Elaboration de la politique Nationale 

ACTIVITÉS 
PRÉVUES (réponse 
texte): 

Application des EIE- activités de gestion durable des zones humides 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 2.2.1.- Appliquer les lignes directrices contenues dans Étude des lois et des institutions en vue de promouvoir la 
conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides (Manuel Ramsar 3 pour l’utilisation rationnelle) afin de mener 
une étude de la législation et des institutions et, au besoin, d’amender ou de modifier la législation et les 
procédures institutionnelles pour empêcher une utilisation des zones humides qui ne serait pas rationnelle. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Le Comité permanent/Bureau identifiera au moins 100 Parties qui 
entameront et, si possible, auront terminé avant la COP9 des évaluations complètes de leurs lois et 
institutions. 
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1. La Partie est une des 100 PC identifiées par le Bureau Ramsar pour 
commencer et, si possible, mener à bien avant la COP9, une étude 
complète de la législation et des institutions relatives aux zones 
humides 

C 

2. Une étude de la législation et des institutions en vue de 
promouvoir l’utilisation rationnelle des zones humides a été achevée 

C 

3. La législation et les procédures institutionnelles ont été modifiées 
pour éliminer l’utilisation non rationnelle des zones humides 

C 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; 
C = Non; D = Partiellement / 
dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie 
de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas 
de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’étude de la 
législation et des institutions et les amendements apportés pour éliminer l’utilisation non rationnelle 
des zones humides.] 

Non 

Action r2.2.i - Lorsque ce n’est pas encore fait, entamer des dialogues intra et interministériels auxquels 
participeront, s’il y a lieu, des institutions représentées dans les Comités nationaux Ramsar/sur les zones 
humides, lorsqu’il en existe, dans le but d’améliorer l’intégration des politiques pertinentes liées à la conservation 
des ressources en eau, des zones humides et de la diversité biologique. (Résolution VIII.34) 

1. Des dialogues intra 
et/ou interministériels 
ont été ouverts 

D Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Programme interministériel existe  

Action r2.2.ii - Tenir compte des valeurs culturelles et patrimoniales relatives aux zones humides dans les 
politiques et cadres juridiques de protection du patrimoine. (Résolution VIII.19) 

Voir action r.3.3.iii 

1. Les valeurs culturelles et patrimoniales 
relatives aux zones humides ont été intégrées 
dans les politiques et cadres juridiques 
existants concernant la protection du 
patrimoine 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); 
I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la  mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

Action r2.2.iii - Donner la priorité à l’évaluation de l’état de conservation des zones humides de montagne, à 
l’examen de la législation, des politiques et des pratiques qui pourraient avoir des impacts négatifs sur ces 
écosystèmes importants et à prendre les mesures nécessaires pour faire cesser ces impacts et y remédier. 
(Résolution VIII.12) 
 

Voir action r.3.1.i 

1. L’état de conservation des zones humides de montagne a été 
évalué 

A 

2. Une étude de la législation, des politiques et des pratiques qui 
pourraient avoir des effets défavorables sur les zones humides de 
montagne a été achevée 

A 

3. Des mesures ont été prises pour mettre un terme aux impacts 
sur les zones humides de montagne et pour remédier à la situation 

A 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement / 
dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise 
à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 



Instrument de planification nationale– Modèle de Rapport national pour la COP9 de Ramsar Page 15 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’évaluation, les 
études et autres mesures prises concernant les zones humides de montagne.] 
Non 

Action r2.2.iv - Tirer parti, comme il convient, des Lignes directrices pour l’intégration des questions relatives à la diversité 
biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d’impact sur l’environnement et dans l’évaluation 
environnementale stratégique, adoptées par la décision VI/7 lors de la COP6 de la CDB, en s’aidant des orientations 
préparées par le GEST et incorporées au texte des lignes directrices de la CDB (Résolution VIII.9); et encourager 
la participation totale des communautés locales et des populations autochtones aux études d’impact. (Résolution 
VIII.9) 

1. Les lignes directrices sur l’étude 
d’impact sur l’environnement 
annexées à la Résolution VIII.9 
sont appliquées 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Commenter plus précisément l’application des lignes 
directrices relatives à l’étude d’impact sur l’environnement (annexe à la Résolution VIII.9).] 

Application systématique EIE à tous les nouveaux projets de développpement 
3. Les communautés locales et les 
populations autochtones ont 
participé au processus d’évaluation 
des impacts 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la participation des 
communautés locales et des populations autochtones aux processus d’étude d’impact.] 
Les audiences publiques constituent une étape importante du processus 

Action 2.2.2.- Appliquer des pratiques d’évaluation stratégique de l’environnement pour réviser les politiques, 
programmes et plans nationaux et provinciaux qui pourraient avoir des incidences négatives sur les zones 
humides. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Le Comité permanent/Bureau identifiera au moins 50 Parties qui 
auront mis en place des évaluations environnementales stratégiques pour les politiques, programmes et 
plans qui ont une incidence sur les zones humides. 

1. La Partie a été identifiée par le Bureau Ramsar 
comme une de celles qui ont réalisé une évaluation 
environnementale stratégique concernant les zones 
humides 

C 

2. Une étude des politiques, programmes et plans qui 
pourraient avoir une influence défavorable sur les 
zones humides a été réalisée 

C 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’étude des 
politiques, programmes et plans qui pourraient avoir des effets défavorables sur les zones humides.] 

Non 
4. Des pratiques d’évaluation environnementale 
stratégique ont été appliquées durant l’étude des 
politiques, programmes et plans qui pourraient avoir 
des effets défavorables sur les zones humides 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

5. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la manière dont les 
pratiques d’évaluation environnementale stratégique ont été appliquées durant l’étude des politiques, 
programmes et plans qui pourraient avoir des effets défavorables sur les zones humides.] 

Non 
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Action 2.2.3.- Si ce n’est déjà fait, élaborer et mettre en œuvre une loi sur l’étude d’impact sur l’environnement 
(EIE) de façon à garantir la réalisation d’une EIE, s’il y a lieu, dans les zones humides, y compris les sites 
Ramsar, lorsque des projets de développement, des changements dans l’utilisation des sols/de l’eau, des espèces 
envahissantes, etc. risquent d’avoir des incidences négatives, conformément aux orientations complémentaires 
adoptées dans la Résolution VIII.9 et en collaboration, si nécessaire, avec l’International Association of Impact 
Assessment (IAIA). Veiller à ce que ces EIE tiennent dûment et pleinement compte des incidences écologiques, 
sociales et économiques. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Toutes les Parties contractantes auront exigé la réalisation d’EIE, le 
cas échéant, pour les projets, activités de développement ou changements qui pourraient avoir une 
incidence sur les zones humides. 

1. Une loi sur l’étude d’impact sur l’environnement 
(EIE) applicable aux zones humides est en vigueur 

B  
 

 

2. Des EIE sont réalisées pour les projets, activités 
ou changements qui pourraient avoir des effets 
défavorables sur les zones humides (le cas échéant, 
veuillez indiquer le nombre de sites) 

D Nb de zones 
humides 

/sites Ramsar 
 

3. Les EIE comprennent un examen complet et 
pertinent des impacts environnementaux, sociaux, 
économiques et culturels 

B 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

 
 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre des 
études d’impact sur l’environnement au niveau national.] 

Application du code de l’ENVIRONNEMENT depuis 2003 

Action r2.2.vi - Établir des contacts avec les correspondants nationaux pertinents à l’intérieur des réseaux de 
l’International Association for Impact Assessment (IAIA) dans le but d’identifier les sources d’expertise et de conseils 
susceptibles de contribuer aux études d’impact relatives aux zones humides. (Résolution VIII.9) 

1. Des experts de l’International 
Association for Impact Assessment ont 
participé aux processus d’EIE dans le 
pays 

I Choisir une réponse 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la participation 
d’experts de l’IAIA aux processus d’EIE dans le pays.] 
 

Action r2.2.vii - Faire parvenir au Bureau Ramsar des documents sur les études d’impact relatives aux zones 
humides, notamment les études de cas qui sont une source d’enseignements, les lignes directrices, les sources de 
conseils et tout autre matériel pertinent afin qu’ils puissent être intégrés au site Internet de l’UICN sur l’économie de la 
diversité biologique. (Résolution VIII.9) 

1. Du matériel concernant l’EIE, y 
compris des études de cas, a été transmis 
au Bureau Ramsar pour être porté sur le 
site Web dédié à l’EIE 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément le matériel d’EIE.] 

Non 

Action 2.2.4.- Promouvoir la poursuite de l’élaboration, de la diffusion généralisée de l’information – 
essentiellement dans le cadre du dossier de référence sur Internet (http://www.bodiversityeconomics.org 
/assessment/ramsar-503-01.htm) – et de l’application de méthodes pour évaluer les avantages économiques, 
écologiques et sociaux et les fonctions des zones humides, en collaboration avec l’International Association of Impact 
Assessment (IAIA), les Organisations internationales partenaires de Ramsar et les Parties et organisations 
intéressées. 
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OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Le GEST aura fait progresser des méthodes d’évaluation 
économique, sociale et environnementale et toutes les Parties contractantes ayant une expérience en la 
matière auront collaboré aux travaux du GEST. 

1. Des progrès ont été faits dans l’élaboration et/ou 
l’application de méthodologies pour l’évaluation 
économique, sociale et environnementale des avantages et 
fonctions des zones humides 

B 

2. La Partie a contribué aux travaux du GEST concernant les 
méthodologies d’évaluation économique, sociale et 
environnementale des avantages et fonctions des zones 
humides 

I 

Choisir une réponse pour chaque indicateur
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu;  
G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les progrès réalisés et 
la contribution aux travaux du GEST, le cas échéant.] 
Une étude concernant ses aspects est entrain d’être mené avec l’UICN sur un site de Ramsar 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3. INTÉGRATION DE L’UTILISATION RATIONNELLE 
DES ZONES HUMIDES DANS LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3.1: Élaborer et diffuser des méthodes de conservation et 
d’utilisation rationnelle des zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Meileure implication des populations à la gestion des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Projets de démonstration 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 3.1.1 - Étudier le concept d’utilisation rationnelle, son applicabilité et sa cohérence dans le contexte des 
objectifs du développement durable. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Le GEST dirigera le processus d’étude et de mise à jour des 
orientations sur le concept d’utilisation rationnelle, y compris l’approche par écosystème, en particulier 
dans le contexte des résultats du SMDD. 

1. Des études ont eu lieu sur le concept d’utilisation 
rationnelle, son applicabilité et sa compatibilité avec les 
objectifs de développement durable 

B 

2. La Partie a contribué aux travaux du GEST en vue 
d’étudier et de mettre à jour les orientations sur le concept 
d’utilisation rationnelle, y compris l’approche par écosystème

I 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la révision du 
concept d’utilisation rationnelle et la contribution aux travaux du GEST, le cas échéant.] 
Non 
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Action 3.1.2 - Rassembler des avis, des méthodes et des études sur les meilleures pratiques d’utilisation 
rationnelle des zones humides, notamment l’approche par écosystème, et les communiquer aux gestionnaires des 
zones humides. 

1. Des avis, des méthodes et des études sur les 
meilleures pratiques d’utilisation rationnelle des 
zones humides, y compris l’application de 
l’approche par écosystème, ont été rassemblés et 
distribués aux gestionnaires des zones humides 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Non 

Action 3.1.3 - Garantir que les principes inscrits dans les Nouvelles Lignes directrices de la Convention relatives aux plans 
de gestion adoptées dans la Résolution VIII.14 sont appliqués aux processus décisionnels et à l’utilisation 
rationnelle de toutes les zones humides. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Toutes les Parties contractantes examineront comment adopter et 
intégrer, au besoin, au niveau national les nouvelles lignes directrices sur les plans de gestion 
concernant l’utilisation rationnelle de toutes les zones humides. 

1. Les nouvelles lignes directrices Ramsar 
sur les plans de gestion (Résolution 
VIII.14) ont été adaptées et intégrées à la 
pratique nationale 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement / 
dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

Action 3.1.4 - Diffuser et encourager l’utilisation des orientations de la Convention sur le concept d’utilisation 
rationnelle auprès des gouvernements, des agences responsables et des bailleurs de fonds bilatéraux et 
multilatéraux afin d’aider à l’élaboration et à l’application de politiques de financement du développement 
durable qui tiennent intégralement compte de la conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides. 

1. Les orientations Ramsar sur le concept 
d’utilisation rationnelle et son application ont 
été mises à la disposition des décideurs, 
institutions et processus pertinents 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Non 

Action r3.1.i - Échanger des informations, des avis spécialisés et de l’expérience concernant l’étude, la 
conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides de montagne et de haute altitude, et élaborer, au 
besoin, des stratégies et plans nationaux, régionaux ou locaux pour leur conservation et leur utilisation 
rationnelle, notamment dans le but de renforcer la coordination de la mise en œuvre de la Convention de Ramsar 
par des travaux en cours dans le cadre d’accords bilatéraux et multilatéraux sur l’environnement, en particulier la 
Convention sur la diversité biologique et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et les accords 
spécifiquement consacrés aux montagnes, ainsi que des initiatives prises par des organisations internationales, y 
compris le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Bureau étant chargé de faire rapport à la 
COP9 sur les progrès accomplis. (Résolution VIII.12) 
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Voir action r.2.2.iii 

1. Des mesures ont été prises pour améliorer la sensibilisation et 
la compréhension des valeurs et fonctions des zones humides de 
montagne et de haute altitude 

C 

2. Des informations, des compétences et de l’expérience 
concernant l’étude, la conservation et l’utilisation rationnelle des 
zones humides de montagne et de haute altitude ont été 
échangées avec d’autres Parties intéressées 

C 

3. Des plans et stratégies nationaux, régionaux ou locaux de 
conservation et d’utilisation rationnelle des zones humides de 
montagne et de haute altitude ont été élaborés 

C 

4. Le travail de Ramsar sur les zones humides de montagne a été 
coordonné avec d’autres accords et institutions relatifs à 
l’environnement et à la montagne 

C 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui; 
C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours;  
F = Prévu;  
G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I 
= Pas de réponse 

5. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les informations 
disponibles et les stratégies préparées concernant les zones humides de montagne et de haute 
altitude.] 

Non 

Action r3.1.iii - Établir, avec l’aide des OIP et d’autres partenaires et collaborateurs de la Convention, des 
programmes de travail spécifiques pour les zones humides des hautes Andes et les bassins qu’elles alimentent, 
afin de conserver la diversité biologique précieuse de ces zones humides, leurs fonctions de régulation de l’eau et 
d’espace vital pour de nombreuses communautés paysannes et locales et populations autochtones. (Résolution 
VIII.39) 

1. Des programmes de travail spécifiques 
sur l’utilisation rationnelle des zones 
humides des hautes Andes et les bassins 
qu’elles alimentent ont été établis 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

Action r3.1.v - Échanger des informations relatives à la conservation, à la gestion intégrée et à l’utilisation 
durable des écosystèmes de mangroves, en particulier lorsque cela suppose la participation pleine et entière de 
communautés locales et de populations autochtones. (Résolution VIII.32) 

1. Des informations relatives à la conservation, la 
gestion intégrée et l’utilisation durable des 
écosystèmes de mangroves, notamment en ce qui 
concerne la participation des communautés locales et 
des populations autochtones ont été échangées avec 
d’autres Parties et institutions 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3. INTÉGRATION DE L’UTILISATION RATIONNELLE 
DES ZONES HUMIDES DANS LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3.2: Veiller à la conservation et à l’utilisation rationnelle des 
tourbières, pour démontrer l’approche par écosystème dans le cadre de la Convention 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 
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SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: D A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: E A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r3.2.i - Créer un Comité de coordination de l’action mondiale pour les tourbières et préparer un plan 
d’application de l’action mondiale pour les tourbières. (Résolution VIII.17) 

1. La Partie a participé au processus dirigé 
par le Bureau Ramsar en vue d’établir un 
Comité de coordination sur une action 
mondiale pour les tourbières 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

Action 3.2.1 - Mettre en œuvre les Lignes directrices relatives à une action mondiale pour les tourbières, adoptées dans la 
Résolution VIII.17, en prenant note de la priorité donnée dans ce document aux inventaires des tourbières, à la 
protection et à l’inscription possible de tourbières sur la Liste de Ramsar, au transfert de technologies de 
restauration des tourbières et à la préservation de l’importance culturelle des tourbières, et mettre en œuvre les 
actions qui sont considérées comme des priorités au plan national. 

1. Des mesures ont été prises pour appliquer 
au niveau national les Lignes directrices 
relatives à une action mondiale pour les 
tourbières (Résolution VIII.17) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement 
/ dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie 
de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

2. - Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

Action r3.2.ii - Identifier et mettre à disposition des sources de financement afin que les activités déterminées 
dans le plan d’application de l’action mondiale pour les tourbières puissent être entreprises. (Résolution VIII.17) 

1. Des fonds ont été mis à disposition au 
niveau national pour la mise en œuvre 
des Lignes directrices relatives à une 
action mondiale pour les tourbières 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Non 

Action r3.2.iii -  Inclure des informations sur l’état et les tendances des ressources nationales en tourbières dans 
les rapports nationaux préparés pour les sessions de la Conférence des Parties à la Convention de Ramsar et à 
d’autres conventions, le cas échéant. (Résolution VIII.17) 
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1. Un résumé de l’état et des 
tendances des ressources 
nationales en tourbières est 
disponible 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. État et tendances des ressources nationales en tourbières [Veuillez inclure des informations 
concernant l’état de conservation et les tendances des ressources en tourbières et fournir les 
références aux rapports, publications ou analyses pertinents.] 

Non 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3. INTÉGRATION DE L’UTILISATION RATIONNELLE 
DES ZONES HUMIDES DANS LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3.3: Mieux faire reconnaître l’importance des zones humides du 
point de vue de l’approvisionnement en eau, de la protection des littoraux, de la lutte contre les 
inondations, de la sécurité alimentaire, de l’allégement de la pauvreté, du patrimoine culturel et 
de la recherche scientifique 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Elaboration de la politique nationale 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Projets et  actions de sensibilisation des populations  

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 3.3.1 - Dans le cadre des inventaires nationaux (ou, le cas échéant, provinciaux) des zones humides, 
évaluer et décrire les zones humides d’importance particulière du point de vue de l’approvisionnement en eau, de 
la protection des littoraux, de la lutte contre les inondations, de la sécurité alimentaire, de l’allégement de la 
pauvreté, du patrimoine culturel et/ou de la recherche scientifique et, au besoin, chercher à obtenir, pour ces 
sites, une protection à la mesure de leurs valeurs. 

Voir action 1.1.2 

1. Des mesures ont été prises pour protéger les zones 
humides qui ont une importance spéciale pour 
l’approvisionnement en eau, la protection des littoraux, 
la lutte contre les inondations, la sécurité alimentaire, 
l’allégement de la pauvreté, le patrimoine culturel et/ou 
la recherche scientifique 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Classement des sites en réserves naturelles d’interet communautaires 

Action 3.3.3 - Chercher à promouvoir, par l’application des principes directeurs contenus dans l’Annexe I de la 
Résolution VIII.19, la reconnaissance pleine et entière du patrimoine social et culturel des zones humides et 
veiller à ce qu’il soit apprécié et pris en compte dans leur gestion et utilisation rationnelle. 
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Voir actions r.2.2.ii, 6.1.6 

1. Des mesures ont été prises pour promouvoir la 
reconnaissance du patrimoine social et culturel des zones 
humides 

C 

2. Le patrimoine social et culturel des zones humides est 
pris en compte dans l’utilisation rationnelle et la gestion 
des zones humides 

F 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; 
D = Partiellement/dans certains cas; E = 
En cours; F = Prévu; G = En voie de mise 
à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la reconnaissance du 
patrimoine social et culturel des zones humides.] 

Pris en compte dans les études pour l’élaboration de la politique nationale 

Action r3.3.ii -  Prier les institutions publiques, dans le cadre des activités de communication, éducation et 
sensibilisation du public (CESP) aux zones humides, de faire en sorte que des efforts plus décisifs soient 
déployés en faveur des eaux souterraines, en mettant l’accent sur les aspects hydrogéologiques, sociaux, 
économiques et environnementaux. (Résolution VIII.40) 

1. Des mesures ont été prises pour garantir que 
les institutions publiques mettent l’accent sur les 
aspects hydrogéologiques, sociaux, 
économiques et environnementaux des eaux 
souterraines 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

Action r3.3.iii - Dans le cadre national et juridique et dans la limite des ressources et capacités disponibles, 
envisager, entre autres, la compilation et l’évaluation des éléments culturels, matériels et non matériels, associés 
aux zones humides et à l’eau, en tenant compte, s’il y a lieu, des droits de propriété intellectuelle, du droit 
coutumier et du principe de consentement préalable en connaissance de cause, conformément aux articles de la 
CDB et de l’OMPI; promouvoir l’appréciation et la revitalisation de ces valeurs culturelles auprès des 
populations vivant à proximité de zones humides et, plus généralement, auprès du grand public; inclure les 
aspects pertinents du patrimoine culturel, au niveau tant de la conception que de la mise en œuvre de la gestion 
des zones humides, en déployant ces efforts avec la participation active des populations autochtones et des 
communautés locales et d’autres parties prenantes; et envisager de faire des valeurs culturelles des zones humides 
un instrument du renforcement de cette participation, en particulier dans la planification et la gestion des zones 
humides. (Résolution VIII.19) 

1. Une (des) compilation(s) et une (des) évaluation(s) des 
éléments culturels, matériels et non matériels des zones humides 
et de l’eau ont été entreprises 

F 

2. Des mesures ont été prises pour promouvoir l’appréciation et la 
revitalisation des valeurs culturelles relatives aux zones humides 
et à l’eau 

F 

3. Tous les aspects pertinents du patrimoine culturel ont été 
intégrés dans la conception et la mise en œuvre de la gestion des 
zones humides 

F 

4. Les valeurs culturelles des zones humides ont servi d’outils 
pour renforcer la participation des acteurs locaux, notamment à la 
planification et à la gestion des zones humides 

D 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu;  
G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); 
I = Pas de réponse 

5. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les mesures prises 
pour tenir compte du patrimoine et des valeurs culturelles des zones humides.] 
Réserves naturelles communautaires 
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Action 3.3.4 - Élaborer et mettre en œuvre des programmes et projets d’utilisation rationnelle des zones 
humides qui contribuent aux objectifs d’allégement de la pauvreté et aux plans de sécurité alimentaire et de l’eau 
aux échelons local, national et régional. 

1. Des programmes et/ou projets relatifs à 
l’utilisation rationnelle des zones humides 
qui contribuent aux objectifs d’allégement 
de la pauvreté et aux plans de sécurité 
alimentaire et de l’eau ont été élaborés 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Programmes et projets existent et sont mis en oeuvre 

Action 3.3.5 - Promouvoir la recherche, y compris par la mise en place de centres nationaux et régionaux de 
recherche et de formation, sur le rôle des zones humides dans l’approvisionnement en eau, la protection des 
littoraux, la lutte contre les inondations, la sécurité alimentaire, l’allégement de la pauvreté et le patrimoine 
culturel. 

Voir action 20.1.8 

1. Des travaux de recherche ont été encouragés sur le 
rôle des zones humides dans l’un des domaines 
suivants: approvisionnement en eau, protection des 
littoraux, lutte contre les inondations, sécurité 
alimentaire, allégement de la pauvreté et patrimoine 
culturel 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Mémoires et théses de doctorat des étudiants et chercheurs  

Action r3.3.v - S’assurer que les mares temporaires font l’objet d’une gestion durable, qui respecte leurs 
caractéristiques spécifiques et prend en compte les véritables causes de leur disparition et de leur dégradation en 
recourant aux orientations contenues dans la Résolution VIII.33, et notamment en: 
i)  inventoriant les mares temporaires, dans la mesure du possible; 
ii) faisant reconnaître leur présence et leurs valeurs et fonctions spécifiques;  
iii) veillant à ce que leur fonctionnement hydrologique propre soit maintenu;  
iv) veillant à ce que leurs ressources naturelles soient utilisées d’une façon durable et non surexploitées; 
v) reconnaissant l’engagement des communautés locales et des populations autochtones envers les mares 
temporaires, et l’importance que ces zones humides revêtent pour elles, et en soutenant leur gestion et leur 
protection;  
vi) assurant leur surveillance continue, pour identifier et contrer toute menace sur leurs valeurs et fonctions, en 
tenant compte en permanence des usages et gestion traditionnels. (Résolution VIII.33) 

1. Des mesures ont été 
prises pour garantir 
l’utilisation rationnelle des 
mares temporaires 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3. INTÉGRATION DE L’UTILISATION RATIONNELLE 
DES ZONES HUMIDES DANS LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 3.4: Intégrer les politiques relatives à la conservation et à 
l’utilisation rationnelle des zones humides dans les activités de planification de toutes les Parties 
contractantes, ainsi que dans les processus décisionnels nationaux, régionaux, provinciaux et 
locaux, concernant notamment l’aménagement du territoire, la gestion des eaux souterraines, la 
gestion des bassins versants/hydrographiques, la planification des zones côtières et marines et 
les réponses aux changements climatiques 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Elaboration de la politique nationale pour assurer un développement 
durable 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Etudes et projets mis en oeuvre 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 3.4.2 - Appliquer les lignes directrices contenues dans Intégration de la conservation et de l’utilisation rationnelle 
des zones humides dans la gestion des bassins hydrographiques (Manuel Ramsar 4 pour l’utilisation rationnelle) et s’il y a 
lieu, et dans la mesure du possible, participer au projet CDB-Ramsar intitulé «Initiative bassins hydrographiques» afin 
de soutenir l’accord atteint au SMDD pour améliorer les connaissances sur l’utilisation durable, la protection et la 
gestion des ressources d’eau. 

1. Les Lignes directrices pour intégrer la 
conservation et l’utilisation rationnelle des zones 
humides dans la gestion des bassins versants 
(Manuel Ramsar 4 sur l’utilisation rationnelle) ont 
été utilisées/appliquées 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’application des 
Lignes directrices pour intégrer la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides dans la 
gestion des bassins versants.] 

 Gestion concertée  
3. La Partie a participé à l’Initiative bassins 
hydrographiques Ramsar/CDB 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la participation à 
l’Initiative bassins hydrographiques Ramsar/CDB.] 

Implication de tous acteurs  

Action r3.4.i - Faire en sorte que, dans le cadre de la préparation et de la mise en œuvre de plans de gestion des 
bassins hydrographiques, le rôle des zones humides de montagne et de haute altitude et l’importance de leur 
conservation et de leur utilisation rationnelle reçoivent l’attention voulue. (Résolution VIII.12) 
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1. Une attention pertinente a été encouragée ou 
accordée au rôle des zones humides de montagne 
et de haute altitude dans la préparation et la mise 
en œuvre des plans de gestion des bassins 
hydrographiques 

A Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r3.4.ii - Pour gérer ou évaluer les incidences des barrages sur les écosystèmes riverains et les zones 
humides sensibles, utiliser, le cas échéant, toutes les informations disponibles, y compris celles qui sont fournies 
par la Commission mondiale des barrages (CMB), en association avec les orientations pertinentes adoptées par la 
Convention de Ramsar, pour instruire et guider les processus locaux et nationaux d’attribution de l’eau et de 
prise de décision et faire en sorte que l’on tienne dûment compte des zones humides, et notamment de leurs 
valeurs et fonctions, dans la prise de décision relative aux grands barrages. (Résolution VIII.2) 

1. Les valeurs et fonctions des zones 
humides ont été prises en compte dans la 
prise de décision concernant les grands 
barrages 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
EIE sont menées avant toute prise de décisions 

Action r3.4.iii - Prendre les mesures nécessaires pour maintenir un accès aux poissons et autres espèces 
indigènes qui migrent au-delà des barrages. (Résolution VIII.2) 

1. Des mesures ont été prises pour garantir 
que les barrages n’empêchent pas la 
migration de poissons et autres espèces 
indigènes 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r3.4.iv - Entreprendre la mise en œuvre systématique des évaluations des flux environnementaux, le cas 
échéant, afin d’atténuer les incidences écologiques et socio-économiques des grands barrages sur les zones 
humides, et encourager la création de centres d’expertise pertinents sur l’évaluation et la mise en œuvre des flux 
environnementaux en appliquant les Lignes directrices relatives à l’attribution et à la gestion de l’eau en vue du maintien des 
fonctions écologiques des zones humides (Résolution VIII.1). (Résolution VIII.2) 

1. Des évaluations des flux environnementaux 
ont été entreprises dans le cadre de mesures 
d’atténuation des impacts des grands 
barrages 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement 
/ dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie 
de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les évaluations de 
flux environnementaux entreprises concernant l’atténuation des impacts des grands barrages.] 
Mise en place d’observatoire de l’environnement (ex. observatoire de l’environnement du delta) 
3. Des centres d’expertise sur l’évaluation et la 
mise en œuvre des flux environnementaux ont 
été encouragés (le cas échéant, veuillez 
inclure le nombre de centre) 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

Nb de 
centres 
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4. Progrès d’application depuis la COP8 [Le cas échéant, veuillez inclure des informations sur les 
centres d’expertise sur l’évaluation et la mise en œuvre des flux environnementaux qui ont été 
encouragés.] 

Non 

Action 3.4.5 - Appliquer les Questions relatives aux zones humides dans la gestion intégrée des zones côtières (GIZC)  
adoptés dans la Résolution VIII.4. 

1. Les Principes et lignes directrices pour 
inscrire les questions relatives aux zones 
humides dans la gestion intégrée des zones 
côtières (Résolution VIII.4) ont été 
utilisés/appliqués 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement / dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r3.4.vi - Décrire des études de cas sur les bonnes pratiques en matière d’intégration des zones humides 
dans la GIZC et les communiquer à la Convention pour examen par le Groupe d’évaluation scientifique et 
technique (GEST) comme base de la préparation de nouvelles orientations sur les zones humides et la GIZC 
sous les auspices de la Convention. (Résolution VIII.4) 

1. Des études de cas sur les bonnes pratiques 
d’intégration des zones humides dans la gestion 
intégrée des zones côtières ont été transmises au 
Bureau Ramsar 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 3.4.6 - Dans les processus décisionnels relatifs aux ressources d’eau douce, appliquer les des Lignes 
directrices relatives à l’attribution et à la gestion de l’eau en vue de maintenir les fonctions écologiques des zones humides, adoptés 
dans la Résolution VIII.1. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Toutes les Parties contractantes auront mis à disposition des 
orientations sur l’attribution et la gestion de l’eau pour les écosystèmes afin de soutenir les processus 
décisionnels en matière de gestion des ressources d’eau dans toutes les Parties contractantes, comme 
contribution à la réalisation des objectifs du SMDD concernant la gestion des ressources d’eau et les 
plans d’économie d’eau. 

1. Les Lignes directrices pour l’attribution et la 
gestion de l’eau en vue du maintien des 
fonctions écologiques des zones humides 
(Résolution VIII.1) ont été utilisées/appliquées 
dans la prise de décision concernant l’eau douce 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Charte de l’eau élaborée 
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Action r3.4.viii - Porter les Lignes directrices pour l’attribution et la gestion de l’eau en vue du maintien des fonctions 
écologiques des zones humides et les orientations complémentaires sur les outils et méthodes à l’attention des 
ministères et/ou organes nationaux responsables (aux différents niveaux de l’organisation territoriale) de la 
gestion des ressources d’eau; encourager ces organismes à appliquer les orientations afin de garantir une 
attribution et une gestion appropriées de l’eau en vue du maintien des fonctions écologiques des zones humides 
du territoire; veiller à ce que les principes contenus dans les Lignes directrices Ramsar figurent dans les politiques 
nationales pour l’eau et les zones humides; nommer des représentants des ministères et/ou organes nationaux de 
gestion de l’eau pour siéger aux Comités nationaux Ramsar/Comités nationaux pour les zones humides. 
(Résolution VIII.1) 

Voir action 18.1.2 

1. Des représentants des ministères et/ou 
organes de gestion nationaux de l’eau 
siègent aux Comités nationaux 
Ramsar/pour les zones humides 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Actions de concertation en oeuvre 

Action r3.4.ix - Élaborer des projets et d’autres activités visant à promouvoir et démontrer de bonnes pratiques 
en matière d’attribution et de gestion de l’eau en vue du maintien des fonctions écologiques des zones humides, 
mettre les exemples de bonne pratique à disposition dans le cadre des mécanismes d’échange d’information de 
l’Initiative bassins hydrographiques de la CDB/Ramsar et faire rapport à la COP9 sur les progrès et les enseignements 
acquis dans le cadre de ces activités. (Résolution VIII.1) 

1. Des projets qui encouragent et démontrent de 
bonnes pratiques d’attribution et de gestion de 
l’eau pour le maintien des fonctions écologiques 
des zones humides ont été élaborés 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les projets concernés.] 

 
3. Résumé des succès obtenus et des enseignements acquis en matière d’élaboration de ce type de 
projet [Veuillez fournir un résumé des projets pertinents, succès obtenus et enseignements acquis 
dans ce contexte.] 
 

Action r3.4.x - Concevoir des mécanismes pour améliorer la planification et la gestion en vue de l’utilisation 
rationnelle de l’eau dans la région andine. (Résolution VIII.39) 

1. Des mécanismes d’amélioration 
de la planification et de la gestion de 
l’utilisation rationnelle de l’eau dans 
la région des Andes ont été élaborés 

A Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r3.4.xi - Chercher à maintenir, dans la mesure du possible, une attribution continue d’eau aux sites 
Ramsar et autres zones humides, conforme à leur régime hydrologique naturel, afin de préserver toute la gamme 
des valeurs et fonctions de ces sites pour la population et pour la diversité biologique. (Résolution VIII.35) 

1. Des efforts ont été déployés pour 
maintenir une attribution continue de l’eau 
aux sites Ramsar et autres zones humides 
en situation de sécheresse 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
La charte de l’eau prend en compte les zones humides et plus particuliérement les sites Ramsar 

Action r3.4.xiv – Étudier, d’un point de vue interdisciplinaire et avec la participation de la société civile, l’impact 
de l’exploitation des eaux souterraines sur la conservation des zones humides dans les territoires en proie à cet 
impact. (Résolution VIII.40) 

1. Des études interdisciplinaires sur 
les effets de l’utilisation des eaux 
souterraines sur la conservation des 
zones humides ont été entreprises 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r3.4.xv - Promouvoir des initiatives, soutenues par le secteur public et par le secteur privé, sur la 
participation de la société civile à la gestion des eaux souterraines, dans le cadre de la gestion intégrée des 
ressources d’eau. (Résolution VIII.40) 

1. La participation de la société civile 
à la gestion des ressources d’eaux 
souterraines a été encouragée 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 3.4.9 - Veiller à ce que les mesures politiques nationales prises en réponse à la mise en œuvre du Protocole 
de Kyoto et comprenant la restauration de la végétation et la gestion, le boisement et le reboisement ne causent pas 
de dommages aux caractéristiques écologiques des zones humides. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Toutes les Parties contractantes concernées auront évalué les 
conséquences sur les zones humides de la mise en œuvre du Protocole de Kyoto (y compris en 
appliquant les lignes directrices de la COP8 sur la restauration). 

Voir action 4.1.4 

1. Les incidences de la mise en œuvre du 
Protocole de Kyoto sur la conservation 
des zones humides ont été évaluées 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r3.4.xvi - Tout mettre en œuvre pour que les activités d’application de la CCNUCC et, le cas échéant, de 
son Protocole de Kyoto, y compris la remise en état de la végétation et la gestion des forêts, le boisement et le 
reboisement, ne causent pas de dommages graves aux caractéristiques écologiques des zones humides en 
utilisant, s’il y a lieu, des études d’impact sur l’environnement, des évaluations environnementales stratégiques et 
des évaluations des risques et en tenant compte des Résolutions VII.10, VII.16 et VIII.9, ainsi que de l’Article 4.1 
de la CCNUCC et de l’Article 2.1 de son Protocole de Kyoto, s’il y a lieu. (Résolution VIII.3) 

1. Des efforts ont été déployés pour éviter des 
dommages graves aux caractéristiques 
écologiques des zones humides par suite de la 
mise en œuvre de la CCNUCC et de son 
Protocole de Kyoto 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r3.4.xvii - Examiner et, s’il y a lieu, utiliser l’information relative aux changements climatiques et aux 
zones humides contenue dans les documents de travail COP8 DOC. 11 et COP8 DOC. 40,  lorsqu’il s’agira 
d’intégrer des considérations relatives aux changements climatiques dans la politique nationale relative à la 
conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides. (Résolution VIII.3) 

1. L’information fournie dans les documents pour 
la COP8 en ce qui concerne les changements 
climatiques a été examinée et a servi à 
l’élaboration de politiques nationales relatives 
aux zones humides 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Le processus de l’élaboration de la politique nationale est  en cours 

Action r3.4.xviii - Prendre des mesures pour atténuer la dégradation et pour promouvoir la restauration des 
tourbières et autres types de zones humides qui sont d’importants réservoirs de carbone, ou qui piègent le 
carbone et sont considérés comme des facteurs d’atténuation, ainsi que pour renforcer la capacité de la société de 
réagir aux modifications induites par les changements climatiques dans ces écosystèmes. (Résolution VIII.3) 

1. Des mesures ont été prises pour atténuer la 
dégradation, restaurer et améliorer la gestion des 
tourbières et autres types de zones humides qui 
sont des puits de carbone importants ou qui ont la 
capacité de piéger le carbone 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r3.4.xix - Reconnaître à sa juste valeur le rôle important que peuvent jouer les écosystèmes de 
mangroves en atténuant les effets des changements climatiques et de l’élévation du niveau des mers, en 
particulier dans les zones basses et dans les petits États insulaires en développement et prévoir leur gestion, 
notamment les mesures d’adaptation requises, de manière à garantir que les écosystèmes de mangroves puissent 
répondre aux impacts découlant des changements climatiques et de l’élévation du niveau des mers. (Résolution 
VIII.32) 

1. Des mesures de planification de la gestion ont 
été prises pour préserver le rôle des écosystèmes de 
mangroves dans l’atténuation des changements 
climatiques et de l’élévation du niveau des mers 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 Projets de protection de la mangrove et sensibilisation des populations 

Action r3.4.xx -  Entreprendre, si possible, des études sur le rôle des zones humides vis-à-vis du stockage et du 
piégeage du carbone et de l’atténuation des effets de l’élévation du niveau de la mer, et mettre les conclusions à la 
disposition de la Convention. (Résolution VIII.3) 

1. Des études sur le rôle des zones humides 
dans le stockage et le piégeage du carbone et 
vis-à-vis de l’atténuation des impacts de 
l’élévation du niveau des mers ont été 
entreprises 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r3.4.xxiv - Apporter des informations sur les zones humides et l’agriculture au Centre de ressources sur 
l’utilisation rationnelle tenu par le Bureau Ramsar, aux activités de l’Initiative bassins hydrographiques et au Dialogue sur 
l’eau, l’alimentation et l’environnement, ainsi qu’aux futures réunions du Forum mondial de l’eau. (Résolution VIII.34) 

1. Des informations sur les zones 
humides et l’agriculture ont été 
transmises au Bureau Ramsar, 
entre autres 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 4. RESTAURATION ET REMISE EN ÉTAT 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 4.1: Identifier les zones humides prioritaires dont la restauration 
ou la remise en état serait bénéfique et apporterait des avantages écologiques, économiques ou 
sociaux à long terme, et prendre les mesures requises pour restaurer ces sites 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Restaurer les fonctions écologiques des zones humides  

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Remise en eau et restauration de la biodiversité 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 4.1.2 - Établir, lorsque c’est possible, des programmes de restauration/remise en état des zones humides 
détruites ou dégradées, en particulier dans les grands bassins hydrographiques ou les régions très importantes 
pour la conservation de la nature, conformément à la Recommandation 4.1 et aux Résolutions VII.17 et VII.20. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Toutes les Parties contractantes qui ont connu des pertes de zones 
humides ou qui ont des zones humides dégradées auront identifié des sites prioritaires pour la 
restauration; des projets de restauration seront en cours ou auront été terminés dans 100 Parties 
contractantes au moins. 

1. Des programmes ou des 
projets de restauration/remise 
en état des zones humides ont 
été élaborés 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Programme Eau à Long Terme (PELT) et études en cours 



Instrument de planification nationale– Modèle de Rapport national pour la COP9 de Ramsar Page 31 

Action r4.1.i - Faire rapport sur les progrès d’application des Actions 4.1.1 et 4.1.2 dans le Rapport national 
triennal à la Conférence des Parties contractantes. (Résolution VIII.16) 

Voir action 1.1.2 
1. Des mesures ont été prises pour 
restaurer/remettre en état les zones 
humides jugées prioritaires du point de 
vue de la restauration (le cas échéant, 
veuillez mentionner le nombre de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
zones 

humides  
/ sites 

Ramsar  
2 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Projets et programmmes en cours 

Action r4.1.ii - Intégrer les Principes et lignes directrices pour la restauration des zones humides (Résolution VIII.16) dans 
les politiques et plans nationaux pour les zones humides en accordant une attention particulière aux questions de 
législation, à l’évaluation des impacts, aux mesures d’incitation et à l’atténuation des impacts des changements 
climatiques et de l’élévation du niveau des mers. (Résolution VIII.16) 
 

1. Les Principes et Lignes directrices pour la 
restauration des zones humides (Résolution 
VIII.16) ont été intégrés dans la politique nationale 
pour les zones humides ou instrument(s) 
équivalent(s) 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action. 
Etudes en cours  

Action r4.1.iii - Accorder une attention particulière au rôle de la restauration des zones humides dans la gestion 
au niveau du bassin versant et du bassin hydrographique, dans le cadre de l’attribution et de la gestion de l’eau 
pour le maintien des fonctions écologiques des zones humides (Résolution VIII.1), en intégrant la conservation 
et l’utilisation rationnelle des zones humides dans la gestion des bassins versants (Résolution VII.18) et les 
mesures transfrontières (Résolution VII.19). (Résolution VIII.16) 

1. Le rôle de la restauration des 
zones humides a été pris en 
compte dans la gestion du bassin 
hydrographique 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Projets sont à l’etude 

Action 4.1.3 - Rassembler des informations sur les nouveaux travaux de recherche et méthodologies en matière 
de restauration et de remise en état des zones humides détruites ou dégradées et diffuser cette information. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: De nouvelles études de cas et de nouvelles méthodes continueront 
d’être ajoutées sur le site Web de Ramsar concernant la restauration des zones humides. 

1. Des informations et/ou des études de cas sur la 
restauration et la remise en état des zones humides sont 
disponibles 

D 

2. Des informations sur de nouveaux travaux de 
recherche et de nouvelles méthodologies de 
restauration/remise en état des zones humides ont été 
rassemblées et diffusées 

C 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 
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3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’information sur la 
restauration/remise en état des zones humides et sa diffusion.] 
 

Action 4.1.4 - Appliquer les lignes directrices sur la restauration des zones humides adoptées dans la Résolution 
VIII.16 pour faire en sorte que les politiques nationales adoptées en réponse à la mise en œuvre du Protocole de 
Kyoto et comprenant la restauration de la végétation et la gestion, le boisement et le reboisement ne causent pas 
de dommages aux caractéristiques écologiques des zones humides. 

Voir action 3.4.9 

1. Les Principes et Lignes directrices pour la 
restauration des zones humides (Résolution 
VIII.16) ont été utilisés pour évaluer les 
incidences de la mise en œuvre du Protocole 
de Kyoto sur la conservation des zones 
humides 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r4.1.iv - Appliquer les Principes et lignes directrices pour la restauration des zones humides lors de l’examen des 
dispositions relatives à la compensation au titre de l’Article 4.2 de la Convention et utiliser les lignes directrices 
pour les dispositions relatives à la compensation adoptées dans la Résolution VIII.20. (Résolution VIII.16) 

1. Les Principes et Lignes directrices pour la 
restauration des zones humides (Résolution 
VIII.16) ont été appliqués en ce qui concerne la 
fourniture de compensation, au titre de l’Article 
4.2 de la Convention 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r4.1.v - Faire en sorte, lors de l’application des Principes et lignes directrices pour la restauration des zones humides, 
que l’importance culturelle et archéologique des zones humides que l’on envisage de restaurer soit prise en 
compte afin de garantir que cette importance soit maintenue, en tenant compte des Principes directeurs pour la prise 
en compte des valeurs culturelles des zones humides dans la gestion efficace des sites, annexés à la Résolution VIII.19. 
(Résolution VIII.16) 

Voir action r3.3.iii 

1. L’importance du patrimoine 
culturel et archéologique des 
zones humides a été examinée 
dans les mesures de restauration 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r4.1.vi – Déterminer, dans le cadre des évaluations des besoins de formation au niveau national, les 
besoins de formation à la restauration des zones humides, identifier des possibilités et des compétences en 
matière de formation à la restauration des zones humides et créer les modules de formation pertinents dans le 
cadre de l’Initiative Ramsar de formation relative aux zones humides, dès que celle-ci sera créée. (Résolution VIII.16) 
(Voir aussi Action 20.1.5) 
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Voir action 20.1.5 

1. Les besoins de formation relatifs à la restauration 
des zones humides ont été évalués 

C 

2. Les possibilités de formation et l’expertise 
concernant la restauration des zones humides ont été 
identifiées 

D 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les besoins et 
possibilités de formation concernant la restauration des zones humides.] 

 

Action r4.1.vii - Rechercher des moyens de relier la lutte contre la pauvreté à la restauration des zones humides 
en offrant, dans le cadre des projets de restauration, des emplois, un savoir-faire et des débouchés aux 
communautés locales, et en mettant l’accent sur la restauration des biens et services des écosystèmes dont ces 
communautés dépendent. (Résolution VIII.16) 

1. Des projets de restauration liés à 
l’atténuation de la pauvreté ont été 
élaborés et mis en œuvre 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r4.1.viii - Diffuser les Principes et lignes directrices pour la restauration des zones humides (Résolution VIII.16) 
auprès des acteurs de la communauté qui sont concernés par la restauration des zones humides; et faire participer 
les communautés locales et populations autochtones à la restauration et à l’entretien des zones humides 
conformément aux lignes directrices contenues dans la Résolution VII.8 concernant la mise en œuvre et le 
renforcement de la participation des communautés locales et populations autochtones à la gestion des zones 
humides. (Résolution VIII.16) 

1. Les Principes et Lignes directrices pour la 
restauration des zones humides ont été diffusés aux 
acteurs communautaires 

C 

2. Les communautés locales et populations 
autochtones ont participé aux activités de restauration 
des zones humides 

C 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la diffusion des 
Principes et Lignes directrices pour la restauration des zones humides et la participation des 
communautés locales et populations autochtones à la restauration des zones humides.] 

Non 

Action r4.1.ix - Utiliser l’information et les ressources du site Web Ramsar sur la restauration et fournir des 
informations pertinentes sur les projets et expériences de restauration des zones humides au site Web afin 
d’augmenter la disponibilité de ces informations et en particulier, de fournir des projets de démonstration 
illustrant l’application des principes et lignes directrices adoptés dans la Résolution VIII.16. (Résolution VIII.16) 

1. Le site Web Ramsar sur la 
restauration des zones humides a 
été utilisé et du matériel lui a été 
fourni 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’utilisation du site 
Web Ramsar sur la restauration des zones humides et le matériel fourni au site, le cas échéant.] 
Non 
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Action r4.1.xi - Préparer des orientations sur la compensation pour la perte de zones humides, en réponse à la 
Résolution VII.24 et faire rapport à ce sujet à la COP9. (Résolution VIII.16) 

1. Des contributions ont été apportées pour 
préparer des orientations sur la compensation 
pour la perte de zones humides en réaction à la 
Résolution VII.24 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = 
Partiellement/dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 5. ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 5.1: Élaborer des orientations et promouvoir des actions et 
protocoles en matière de prévention et de lutte contre les espèces exotiques envahissantes ou 
d’éradication de ces espèces dans les systèmes de zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: E A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Préserver les zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Actions de contrôle des espécesexotiques envahissantes 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r5.1.ii - Collaborer avec les correspondants nationaux pour la Convention sur la diversité biologique, la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, le Programme de l’UNESCO pour l’homme et la biosphère 
(MAB), l’Organisation maritime internationale (OMI), entre autres, afin d’élaborer et de mettre en œuvre à l’échelle 
nationale des politiques, stratégies et mesures de gestion des menaces exercées par les espèces exotiques 
envahissantes et de garantir que la prévention, l’éradication et la lutte contre ces espèces soient pleinement 
intégrées dans la législation nationale et dans les politiques nationales pour les zones humides et la diversité 
biologique, les stratégies et les plans d’action en appliquant les Lignes directrices pour l’étude des lois et des institutions en 
vue de promouvoir la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides (Manuel Ramsar 3) et les Lignes directrices pour 
l’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales pour les zones humides (Manuel Ramsar 2). (Résolution VIII.18) 
 

1. Une politique nationale, une stratégie et des mesures de 
gestion en réponse aux menaces posées par les espèces 
envahissantes ont été élaborées et mises en œuvre 

C 

2. La prévention, l’éradication et le contrôle d’espèces exotiques 
envahissantes ont été intégralement intégrés dans la législation 
nationale et dans les politiques, stratégies et plans d’action 
nationaux pour les zones humides et la biodiversité 

C 

3. Des mesures relatives aux espèces envahissantes ont été 
appliquées en coopération avec les correspondants d’autres 
conventions et organisations/processus internationaux 

B 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui;  
C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours;  
F = Prévu;  
G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 
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4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’intégration de 
questions relatives aux espèces envahissantes dans la législation et les politiques nationales, les 
mesures prises et la coopération dans ce domaine.] 

Mesures de lutte sont mises en œuvre avec la coopération internationale 

Action r5.1.iii - Entreprendre des évaluations des risques concernant les espèces exotiques qui pourraient 
menacer les caractéristiques écologiques des zones humides, en tenant compte des incidences éventuelles des 
effets des changements climatiques mondiaux sur les écosystèmes et en appliquant les orientations disponibles 
dans le Cadre d’évaluation des risques de Ramsar (Résolution VII.10). (Résolution VIII.18) 

1. Des évaluations des risques pour 
les espèces exotiques qui font courir 
une menace aux zones humides ont 
été entreprises 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Des actions sont menées et des évaluations faites  

Action r5.1.iv - Déterminer la présence d’espèces exotiques envahissantes dans les sites Ramsar et autres zones 
humides du territoire, les menaces exercées sur les caractéristiques écologiques de ces zones humides (y compris 
le risque d’invasion par des espèces exotiques qui ne sont pas encore présentes à l’intérieur des sites), les mesures 
en vigueur ou prévues pour empêcher l’invasion de ces espèces, les éradiquer ou lutter contre elles; pour les sites 
Ramsar, faire rapport sans délai à ce sujet au Bureau Ramsar, conformément à l’Article 3.2 de la Convention, afin 
que l’information puisse être intégrée dans la Banque de données sur les sites Ramsar (voir aussi Objectif opérationnel 
11.2); mettre l’information fournie par les Parties contractantes à la disposition de la Convention sur la diversité 
biologique, entre autres, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de travail conjoint CDB-Ramsar pour 2002-2006. 
(Résolution VIII.18) 

1. Les problèmes causés par les espèces 
exotiques envahissantes dans les sites 
Ramsar ont été évalués et communiqués 
au Bureau Ramsar conformément à 
l’Article 3.2 de la Convention (si ce point 
s’applique, veuillez mentionner le nombre 
de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
zones 

humides 
/ sites 

Ramsar  
1 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les problèmes causés 
par des espèces exotiques envahissantes, les sites concernés et tout autre commentaire utile.] 
Perte de l’habitat –le Parc National des Oiseaux du Djoudj – actions de contrôle en cours avec la coopération 
internationale 

Action r5.1.v - Coopérer à la prévention, à la détection rapide dans les zones humides transfrontières, à 
l’éradication et à la lutte contre les espèces envahissantes en ce qui concerne les espèces envahissantes dans les 
zones humides, les réseaux hydrographiques et les zones côtières/marines partagés, y compris en examinant 
attentivement, avant de transporter de l’eau entre des bassins fluviaux, les impacts potentiels des espèces 
envahissantes sur l’environnement et en appliquant les Lignes directrices pour la coopération internationale dans le cadre de 
la Convention de Ramsar (Manuel Ramsar 9), sachant que de nombreuses espèces aquatiques envahissantes, qu’il 
s’agisse d’espèces terrestres, côtières ou marines, peuvent se répandre rapidement et à différentes reprises dans 
des écosystèmes de zones humides entiers, des bassins hydrographiques et des zones côtières et marines de sorte 
que les mesures d’éradication appliquées en un lieu peuvent ne pas suffire pour empêcher de nouvelles invasions. 
(Résolution VIII.18) 

1. Des efforts de coopération internationale 
relative aux espèces envahissantes dans les 
zones humides et les systèmes aquatiques 
transfrontières/partagés sont convenus et 
mis en œuvre 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Projets en cours d’éxecution au niveau sous-régional 

Action 5.1.2 - En collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes (PMEE), la Convention sur la 
diversité biologique, les Organizations internationales partenaires de Ramsar et les Parties intéressées, continuer 
d’élaborer et de diffuser des orientations pratiques sur la prévention et la lutte contre les espèces envahissantes et 
l’éradication de ces espèces, d’après des études de cas et des expériences établies dans le monde entier. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Des orientations sur la gestion des espèces envahissantes seront 
préparées. 

1. Des orientations pratiques sur la 
prévention, le contrôle et l’éradication 
d’espèces envahissantes ont été élaborées 
et diffusées 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Action de contrôle sur le salvinia Molesta au PNOD 

Action r5.1.ix – Lors de l’élaboration et de l’application de stratégies nationales et de mesures de réaction contre 
les espèces exotiques envahissantes, reconnaître que les invasions terrestres par des espèces exotiques peuvent 
menacer et affecter les caractéristiques écologiques des zones humides, notamment en abaissant les nappes 
phréatiques et en modifiant le régime des eaux, et veiller à mettre en place des mesures pertinentes pour prévenir 
ou enrayer les invasions. (Résolution VIII.18) 

1. L’impact des espèces exotiques qui 
envahissent les zones humides par voie 
terrestre a été évalué 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 6. COMMUNAUTÉS LOCALES, POPULATIONS 
AUTOCHTONES ET VALEURS CULTURELLES 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 6.1: Encourager une participation active et informée des 
communautés locales et des populations autochtones, en particulier des femmes et des jeunes, 
dans les domaines de la conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Meilleure implication des populations à la gestion des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Projets mis en œuvre , actions de sensibilisation et de formation en cours 
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SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 6.1.1 - Appliquer les lignes directrices contenues dans Mise en œuvre et renforcement de la participation des 
communautés locales et des populations autochtones à la gestion des zones humides (Manuel Ramsar 5 pour l’utilisation 
rationnelle), en accordant une attention particulière à l’importance des mesures d’incitation (voir Objectif 
opérationnel 8.1), à l’instauration de la confiance, à la nécessité d’adopter une démarche souple, à l’échange des 
connaissances, au renforcement des capacités et à la continuité des ressources et des efforts. 

1. Les orientations sur la participation 
des communautés locales et des 
populations autochtones à la gestion 
des zones humides ont été appliquées 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Gestion concertée des zones humides mise en œuvre- comité de gestion fonctionnel 

Action 6.1.2 - En consultation avec les populations autochtones, et avec leur appui sans réserve, étudier et 
encourager la mise en pratique des connaissances traditionnelles et des méthodes de gestion des populations 
autochtones et des communautés locales en matière de conservation et d’utilisation rationnelle des zones 
humides, en particulier lorsque les zones humides appartiennent, traditionnellement, aux communautés locales et 
aux populations autochtones. 

1. Les connaissances traditionnelles et 
les pratiques de gestion relatives aux 
zones humides ont été documentées et 
leur application encouragée 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Gestion prenant en compte les savoirs traditionnels 

Action 6.1.4 - Promouvoir la participation du public dans les processus décisionnels concernant les zones 
humides et leur conservation et veiller à ce que les informations techniques et autres, relatives au choix des sites 
Ramsar et à la gestion de toutes les zones humides, soient partagées avec les différents acteurs. 

1. La participation du public à la prise 
de décision relative aux zones humides 
a été encouragée 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur la promotion de la 
participation du public dans la prise de décision relative aux zones humides.] 
Les représentants des populations siégent dans les instances de concertations (comité de gestion) 
3. Les acteurs locaux ont participé à la 
sélection de nouveaux sites Ramsar (le 
cas échéant, veuillez mentionner le 
nombre de sites) 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur la participation des 
acteurs locaux à la sélection de sites Ramsar, les sites concernés (le cas échéant) et tout autre 
commentaire utile.] 
Implication des populations pour le choix de nouveaux sites ( réserve naturelle communautaire) 
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Action r6.1.i - Mettre en œuvre, s’il y a lieu, la Résolution VII.8 intitulée Lignes directrices pour la mise en œuvre et le 
renforcement de la participation des communautés locales et des populations autochtones à la gestion des zones humides dans le 
cadre des phases de planification et d’exploitation des barrages; et étendre ce principe de participation aux 
questions plus générales relatives à la gestion des ressources en eau au niveau des bassins versants, en utilisant la 
Résolution VII.18 intitulée Lignes directrices pour l’intégration de la conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides 
dans la gestion des bassins hydrographiques, et la Résolution VIII.14 intitulée Nouvelles Lignes directrices relatives aux plans 
de gestion des sites Ramsar et autres zones humides. (Résolution VIII.2) 

1. Les acteurs locaux ont participé à des 
questions plus générales relatives à la 
gestion des ressources d’eau au niveau du 
bassin versant 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Participation des populations aux instances de concertation 

Action 6.1.5 - Élaborer, pour examen à la COP9, de nouvelles orientations sur la Mise en œuvre et renforcement de la 
participation des communautés locales et des populations autochtones à la gestion des zones humides (Manuel Ramsar 5 pour 
l’utilisation rationnelle), à la lumière de l’expérience acquise en pratique et, en particulier, de l’expérience des 
États insulaires du Pacifique et autres petits États insulaires en développement en collaboration avec la CDB, 
notamment, conformément au 3e Plan de travail conjoint CDB-Ramsar. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Élaborer, conjointement avec la CDB, des lignes directrices à 
l’intention de la COP9. 

1. Des informations de référence sur la 
participation des communautés locales et 
des populations autochtones à la gestion 
des zones humides ont été rassemblées 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les références 
rassemblées concernant la participation des communautés locales et des populations autochtones à la 
gestion des zones humides.] 

 
3. La Partie a contribué, avec des études de cas et 
autres travaux, à l’élaboration de nouvelles 
orientations sur la participation des communautés 
locales et des populations autochtones à la gestion 
des zones humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la contribution à 
l’élaboration des orientations indiquées ci-dessus.] 

 Contribution à travers des études de cas 

Action r6.1.iii - Faire rapport à la COP9 sur les expériences réussies et les progrès réalisés en matière 
d’application de stratégies de gestion environnementale participative. (Résolution VIII.36) 
 

1. Des stratégies de gestion 
environnementale 
participative ont été 
appliquées 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Résumé des progrès et succès concernant les stratégies de gestion environnementale participative 
[Veuillez fournir ici un résumé des progrès et des réussites et ajouter tout commentaire utile.]  
Participation des différents acteurs garantie la  meilleure gestion des zones humides  
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Action 6.1.6 - Envisager d’utiliser les Principes directeurs pour la prise en compte des valeurs culturelles des zones humides 
dans la gestion efficace des sites (Résolution VIII.19) et poursuivre les études de cas sur les valeurs sociales et 
culturelles des zones humides et les moyens d’en tenir compte dans les efforts de conservation et d’utilisation 
durable des ressources des zones humides. 

Voir action r.3.3.iii 

1. Les principes directeurs sur les 
valeurs culturelles (Résolution 
VIII.19) ont été utilisés ou appliqués 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’application des 
principes directeurs sur les valeurs culturelles.] 

 
3. Des informations de référence et 
des études de cas sur les aspects 
culturels des zones humides ont été 
rassemblées 

E Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les informations de 
référence rassemblées.] 
 

Action r6.1.v - Établir des mécanismes de consultation pertinents, aux niveaux national ou régional, afin 
d’étudier comment appliquer les Principes directeurs contenus dans l’annexe à la Résolution VIII.19 au 
renforcement et à la promotion des valeurs culturelles des zones humides. (Résolution VIII.19) 

1. Des mécanismes de consultation 
sur l’application des principes 
directeurs relatifs aux valeurs 
culturelles ont été établis 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r6.1.vi - Envisager de faire des valeurs culturelles des zones humides un instrument du renforcement de 
la participation active des populations autochtones, des communautés locales et autres acteurs à la conservation 
et à l’utilisation rationnelle des zones humides, en particulier dans le cadre de la planification et de la gestion des 
zones humides. (Résolution VIII.19) 

1. Les valeurs culturelles des zones humides 
sont utilisées pour améliorer la participation 
des acteurs locaux à la planification et à la 
gestion des zones humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement / 
dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Prise en compte des valeurs culturelles 

Action r6.1.vii - Envisager de mener conjointement des activités de formation et d’éducation pertinentes, tenant 
compte des valeurs culturelles des zones humides, et envisager de concevoir des projets pilotes de mise à l’essai, 
au niveau local, national et régional, dans le but d’améliorer encore la mise en œuvre et/ou l’intégration des 
Principes directeurs contenus dans l’annexe à la Résolution VIII.19 dans le domaine de la conservation et de 
l’utilisation rationnelle des zones humides. (Résolution VIII.19) 

1. Des activités d’éducation et 
de formation ont été élaborées 
à propos des aspects culturels 
des zones humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.]  
Tenir compte des aspects culturels pour mieux assurer la sensibilisation et la formation 

Action r6.1.ix - Prendre les mesures nécessaires pour apprendre à connaître, évaluer et retrouver, en vue de les 
utiliser, toutes les pratiques ancestrales des populations autochtones, compatibles avec la protection de 
l’environnement dans la région des Andes. (Résolution VIII.39) 

1. Les pratiques ancestrales des 
populations autochtones de la région des 
Andes qui sont compatibles avec la 
protection de l’environnement ont été 
retrouvées, évaluées et documentées 

A Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 6.1.7 - Appliquer les Nouvelles Lignes directrices relatives aux plans de gestion des sites Ramsar et autres zones humides 
(Résolution VIII.14) de manière à garantir l’intégration complète des éléments culturels des zones humides dans 
leur utilisation durable. 

1. Les valeurs culturelles des zones 
humides ont été intégrées aux plans de 
gestion des sites Ramsar et autres zones 
humides (le cas échéant, veuillez 
mentionner le nombre de sites) 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

Nb de  
zones 

humides 
/ sites 

Ramsar  
 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez ajouter des informations sur l’intégration des 
valeurs culturelles dans les plans de gestion, les sites concernés et tout autre commentaire utile.] 

Prise en compte des savoirs traditionnels et culturels 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 7. PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVÉ 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 7.1: Promouvoir la participation du secteur privé à la 
conservation et à l’utilisation rationnelle des zones humides  

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: C A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Assurer une meillleure gestion des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Mécanismes de financement  

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 7.1.1 - Encourager le secteur privé, dans ses activités et ses investissements affectant les zones humides, à 
appliquer le principe d’utilisation rationnelle (Manuels Ramsar 1 à 6 pour l’utilisation rationnelle). 
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1. Le secteur privé a été encouragé à 
appliquer les principes d’utilisation 
rationnelle dans les activités et 
investissements concernant les 
zones humides 

B Choose an answer  
A = Not applicable; B = Yes; C = No; D = Partly/in some cases;  
E = In progress; F= Being planned; G = Being updated;  
H = Other status (explain below); I = No answer 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Une plus grande implication du secteur privé 

Action 7.1.2 - Rechercher des possibilités de faire participer le secteur privé, les académies nationales des 
sciences, les universités et autres sociétés professionnelles, scientifiques et techniques réputées au processus 
décisionnel relatif aux zones humides, par l’intermédiaire de comités nationaux Ramsar ou comités nationaux 
pour les zones humides, comités/autorités de gestion de sites ou de bassins hydrographiques, par exemple et par 
des activités d’information. 

1. Le secteur privé, l’université et 
les institutions spécialisées ont été 
associés à la prise de décision 
relative aux zones humides 

B Choisir une réponse 
 A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Comités de concertation regroupant tous les acteurs sont fonctionnels. 

Action 7.1.4 - Établir, s’il y a lieu, des forums privés, nationaux et locaux, dénommés « Amis des zones humides » où 
les entreprises pourront obtenir des avis sur l’application des pratiques d’utilisation rationnelle dans leurs activités 
et trouver des occasions de soutenir les activités de la Convention. 

1. Un forum «Amis des zones 
humides» du secteur privé ou un 
mécanisme équivalent a été 
établi 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 7.1.5 - Examiner, en coopération avec le secteur privé, le commerce national et international des produits 
d’animaux et de plantes provenant des zones humides, qu’il s’agisse d’exportations ou d’importations, et s’il y a 
lieu, mettre en œuvre les mesures juridiques, institutionnelles et administratives nécessaires pour garantir que le 
prélèvement soit durable et conforme aux dispositions de la Convention sur le commerce international des espèces de faune 
et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES). 

1. Une étude du commerce intérieur et international de 
produits de plantes et d’animaux provenant des zones 
humides a été menée 

B 

2. Des mesures juridiques, institutionnelles et 
administratives sont mises en œuvre pour garantir une 
récolte durable des produits des zones humides 

D 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; 
C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise 
à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez ajouter d’autres commentaires sur les mesures 
prises pour garantir une récolte et un commerce durable des produits des zones humides.] 
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 8. INCITATIONS 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 8.1: Promouvoir des mesures d’incitation pour encourager 
l’application du principe d’utilisation rationnelle et éliminer les incitations perverses 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Meillleure gestion des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Projets de démonstration 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 8.1.1 - Continuer d’examiner les cadres politiques, juridiques et institutionnels existants ou en évolution 
afin d’identifier et de promouvoir les mesures qui encouragent la conservation et l’utilisation rationnelle des 
zones humides et de déterminer et éliminer les mesures qui vont à l’encontre de la conservation et de l’utilisation 
rationnelle. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: CP/Bureau identifieront 50 Parties contractantes au moins qui 
auront révisé les cadres politiques, juridiques et institutionnels et cherché à éliminer les mesures qui 
ont une incidence défavorable sur la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides. 

1. Une étude des mesures d’incitation, positives et perverses, 
relatives à la conservation et à l’utilisation rationnelle des zones 
humides a été achevée 

I 

2. Des mesures ont été prises pour promouvoir des mesures 
d’incitation qui encouragent la conservation et l’utilisation 
rationnelle des zones humides 

I 

3. Des mesures ont été prises pour éliminer les incitations 
perverses qui découragent la conservation et l’utilisation 
rationnelle des zones humides 

I 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la promotion et la 
mise en œuvre de mesures d’incitation ainsi que l’élimination d’incitations perverses.] 

 

Action r8.1.ii – Lors de l’examen de la politique agricole, identifier les éventuelles subventions ou incitations qui 
pourraient avoir des incidences négatives sur les ressources d’eau en général et sur les zones humides en 
particulier, sur le territoire de la Partie contractante concernée et/ou ailleurs dans le monde, conformément aux 
autres droits et obligations internationaux, et les éliminer ou les remplacer par d’autres incitations contribuant à la 
conservation des zones humides en veillant à ce que ces activités et les mesures de soutien ne servent pas à 
appuyer des politiques incompatibles avec des accords liés au commerce. (Résolution VIII.34) 

1. Les subventions ou incitations agricoles qui ont un 
impact négatif sur les ressources d’eau et les zones 
humides en particulier ont été identifiées 

I 

2. Des mesures ont été prises pour éliminer ou remplacer 
les subventions ou incitations agricoles qui ont des effets 
négatifs sur les ressources d’eau et les zones humides en 
particulier 

I 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; 
D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 
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3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les subventions et 
incitations agricoles ainsi que leurs impacts sur les ressources d’eau et les zones humides.] 
 

Action r8.1.iii - Examiner les programmes de subventions concernant l’utilisation des eaux souterraines afin de 
garantir qu’ils n’aient pas d’incidences négatives sur la conservation des zones humides. (Résolution VIII.40) 

1. Les programmes de subventions concernant 
l’utilisation des eaux souterraines ont été 
examinés du point de vue des conséquences 
négatives qu’ils pourraient avoir sur la 
conservation des zones humides 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 9. COMMUNICATION, ÉDUCATION ET 
SENSIBILISATION DU PUBLIC (CESP) 2  

OBJECTIF OPÉRATIONNEL R9.I. Intégrer les processus de CESP à tous les niveaux 
d’élaboration des politiques, de la planification et de la mise en œuvre de la Convention 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Sensibiliser pour mieux gérer les zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Session de sensibilisation, formation des acteurs et projets de démonstration

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r9.i.ii - Intégrer la CESP-zones humides dans tous les plans, programmes, stratégies et politiques pour 
les zones humides aux niveaux régional (s’il y a lieu), national, du bassin versant et local et dans d’autres 
politiques, stratégies, plans et programmes sectoriels appropriés tels que ceux qui s’appliquent à la conservation 
de la biodiversité, à la gestion de l’eau, à la pêche, à la réduction de la pauvreté, etc. (Résolution VIII.31) 
 

1. La CESP-zones humides a été 
incorporée dans les politiques 
sectorielles, stratégies, plans et 
programmes 

F Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Renforcement des capacités des acteurs pour une gestion durable des zones humides 

                                                 
2 Les Objectifs opérationnels et Actions énumérés ici sont ceux qui ont été adoptés dans la Résolution VIII.31 (annexe 1) et qui englobent et 
renforcent les 15 Actions énumérées dans le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 (Résolution VIII.25). 
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 9. COMMUNICATION, ÉDUCATION ET 
SENSIBILISATION DU PUBLIC (CEPS) 3 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL R9.II. Démontrer que les processus de CESP réussissent 
efficacement à réaliser les objectifs d’utilisation rationnelle de Ramsar aux niveaux mondial, 
national et local 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

PLANNING TOOL SECTION 
SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Assurer une gestion durable des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Promouvoir les attitudes et les apptitudes visant une gestion responsable 
des zones humides 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r9.ii.i - Élaborer des projets pilotes pour évaluer une gamme de méthodes d’application de la CESP à la 
promotion de l’utilisation rationnelle des zones humides, en faisant en particulier participer ceux qui utilisent 
directement les ressources des zones humides. 

1. Des projets pilotes ont été élaborés 
pour évaluer différentes approches 
d’application de la CESP à la 
promotion de l’utilisation rationnelle 
des zones humides 

 

 
B 

Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Des méthodes d’application de la CESP ont été mises en oeuvre 

Action r9.ii.ii - Examiner les programmes et études de cas de CESP existants et décrire les enseignements ainsi 
que les méthodes appliquées avec succès 

1. Une étude des programmes de CESP existants 
a été achevée 

E 

2. Les enseignements acquis par l’application 
des programmes de CESP ont été documentés 

E 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
programmes de CESP et l’information disponible.] 
 

                                                 
3 Les Objectifs opérationnels et Actions énumérés ici sont ceux qui ont été adoptés dans la Résolution VIII.31 (annexe 1) et qui englobent et 
renforcent les 15 Actions énumérées dans le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 (Résolution VIII.25). 
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 9. COMMUNICATION, ÉDUCATION ET 
SENSIBILISATION DU PUBLIC (CESP) 4 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL R9.III. Fournir une impulsion, des réseaux et des cadres 
cohérents au niveau national, afin d’appuyer et de catalyser la CESP pour l’utilisation rationnelle 
des zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Meilleure participation à la gestion des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Mettre en place des cadres de concertation 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r9.iii.i - De manière prioritaire, (conformément à la Résolution VII.9) nommer des personnes dûment 
qualifiées pour remplir les fonctions de correspondants nationaux gouvernementaux et non gouvernementaux 
pour la CESP-zones humides et faire part au Bureau Ramsar des noms et des coordonnées des personnes 
nommées. 

1. Un correspondant national gouvernemental 
pour la CESP- zones humides a été nommé 

B 

2. Un correspondant ONG national pour la 
CESP- zones humides a été nommé 

B 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Ajouter des informations sur les correspondants 
gouvernemental et ONG pour la CESP.] 
 

Action r9.iii.ii - Établir un Groupe d’étude CESP-zones humides national (lorsqu’il n’existe pas d’autres mécanismes 
pertinents) en veillant à garantir une représentation adéquate des acteurs et ONG, entreprendre une étude des 
besoins, compétences, capacités et options, et fixer les priorités de la mise en œuvre du programme de travail. 

1. Un groupe d’étude 
national de CESP - zones 
humides a été établi 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

                                                 
4 Les Objectifs opérationnels et Actions énumérés ici sont ceux qui ont été adoptés dans la Résolution VIII.31 (annexe 1) et qui englobent et 
renforcent les 15 Actions énumérées dans le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 (Résolution VIII.25). 
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Action r9.iii.iii - Formuler, d’après les Orientations complémentaires pour la réalisation d’une étude et d’un plan d’action en 
matière de communication, d’éducation et de sensibilisation du public aux zones humides (CESP) élaborées à cette fin, un plan 
d’action national (et, le cas échéant, sous-national, au niveau du bassin versant ou local) pour la CESP-zones 
humides, où seront présentées les conclusions émanant de la réalisation de l’Action r9.iii.ii ci-dessus, et en fournir 
une copie au Bureau de la Convention de Ramsar pour qu’il puisse la mettre à la disposition d’autres Parties ainsi 
que d’organisations et de personnes intéressées. (Le document sur les Orientations complémentaires est à 
demander en copie imprimée au Bureau et peut être téléchargé en html à l’adresse 
http://ramsar.org/outreach_reviewsactionplansI_f.htm). 

1. Un plan d’action national 
pour la CESP - zones 
humides a été élaboré 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r9.iii.iv - Étudier et, le cas échéant, intégrer la CESP-zones humides dans le mandat des comités 
nationaux sur les zones humides, la biodiversité, les forêts, l’agriculture, l’irrigation, la production d’énergie, les 
mines, le tourisme et les pêcheries et, le cas échéant, d’autres comités pertinents chargés de la planification et des 
politiques. 

1. La CESP - zones humides a été 
intégrée dans le mandat des 
comités sur la politique sectorielle 
et la planification 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Démultiplication des sessions CESP 

Action r9.iii.v - Dans le cadre de la réalisation des actions r9.iii.ii, r9.iii.iii et r9.iii.iv, vérifier la réalité et 
l’efficacité des systèmes de communication et d’échange de l’information entre les différents ministères, 
départements et organismes et, le cas échéant, élaborer des mécanismes pour combler toute lacune. 

1. Des mesures ont été prises concernant la 
communication et le partage de 
l’information sur les questions relatives aux 
zones humides entre les différents 
ministères, départements et organismes 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r9.iii.vi - Collaborer aux niveaux mondial et national afin de favoriser la synergie avec les activités de 
CESP entreprises dans le cadre d’autres conventions et programmes internationaux, y compris la Convention sur la 
diversité biologique, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et le Programme de l’UNESCO pour 
l’homme et la biosphère. 

1. Des mesures ont été prises pour 
encourager les synergies relatives aux 
activités de CESP entre les conventions et 
les programmes internationaux 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Programmes conjoints sont mis en oeuvre 
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Action r9.iii.vii - Établir et tenir à jour une liste d’experts et de correspondants de CESP, en ligne avec fonction 
de recherche, pour contribuer aux activités de CESP aux niveaux national et international et promouvoir ce 
service pour contribuer aux programmes et activités de CESP. 

1. Une liste (ou instrument 
équivalent) d’experts de la CESP - 
zones humides dans le pays est 
disponible 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = 
Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 9. COMMUNICATION, ÉDUCATION ET 
SENSIBILISATION DU PUBLIC (CESP) 5 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL R9.IV. Transférer, échanger et partager l’information et 
l’expertise en matière de CESP pour promouvoir l’avènement de l’utilisation rationnelle des 
zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Promouvoir une gestion durable des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Action s d’appropriation sont mises en œuvre pour les populations 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r9.iv.iii - Continuer de produire, distribuer et échanger du matériel de référence en appui aux actions de 
CESP-zones humides. 

1. Des documents soutenant la 
CESP - zones humides ont été 
produits et distribués 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r9.iv.iv - Tenir à jour et chercher à élargir les réseaux mondiaux de courrier électronique Ramsar pour 
inclure les Autorités administratives Ramsar, les correspondants nationaux Ramsar en CESP-zones humides, les 
professionnels de la CESP, les gestionnaires de sites Ramsar, les établissements qui se consacrent à l’éducation à 
l’environnement et à la sensibilisation du public et les acteurs locaux. Établir et soutenir des groupes nationaux 
semblables de courrier électronique et les relier au réseau mondial. 

1. Un réseau national de 
courriel sur les zones humides 
a été établi 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

                                                 
5 Les Objectifs opérationnels et Actions énumérés ici sont ceux qui ont été adoptés dans la Résolution VIII.31 (annexe 1) et qui englobent et 
renforcent les 15 Actions énumérées dans le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 (Résolution VIII.25). 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r9.iv.v - Promouvoir et chercher à financer la coordination du Programme Wetland Link International du 
Wildfowl & Wetland Trust (WWT) du Royaume-Uni, afin de lui permettre d’aider les centres d’éducation aux zones 
humides à former un réseau mondial et à devenir des centres nationaux d’excellence pour la promotion de la 
CESP, et de promouvoir l’échange d’information entre des centres situés dans des pays développés, en 
développement et en transition économique. 

1. Des centres nationaux pour les zones 
humides (ou établissements équivalents) font 
partie du Programme Wetland Link 
International du Wildfowl £ Wetland Trust, 
Royaume-Uni (le cas échéant, veuillez indiquer 
le nombre de centres ou d’établissements) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

Nb de 
centres 

 

2. Progrès d’application depuis la COP 8 [Veuillez inclure des informations supplémentaires sur les 
centres ou établissements qui font partie du Programme Wetland Link International et ajouter tout 
commentaire utile.] 
 

Action r9.iv.vi - Promouvoir et chercher à financer le jumelage de centres d’éducation aux zones humides afin 
d’encourager l’échange et le transfert d’informations et de compétences entre les centres des pays industrialisés, 
des pays en développement et des pays en transition économique. 

1. Des centres nationaux pour les zones 
humides (ou établissements équivalents) 
sont jumelés avec des établissements 
semblables dans d’autres pays (le cas 
échéant, veuillez indiquer le nombre de 
centres ou d’établissements) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
centres 

 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez ajouter des informations sur les centres ou 
établissements qui sont jumelés avec des centres ou établissements d’autres pays ainsi que tout 
commentaire utile.] 
 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 9. COMMUNICATION, ÉDUCATION ET 
SENSIBILISATION DU PUBLIC (CESP) 6 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL R9.V. Améliorer les capacités et possibilités individuelles et 
collectives de participer et de contribuer à l’utilisation rationnelle des zones humides par la 
reconnaissance des valeurs des ressources des zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Assurer une gestion rationnelle des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES Renforcement des capacités 

                                                 
6 Les Objectifs opérationnels et Actions énumérés ici sont ceux qui ont été adoptés dans la Résolution VIII.31 (annexe 1) et qui englobent et 
renforcent les 15 Actions énumérées dans le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 (Résolution VIII.25). 
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(réponse texte): 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r9.v.i - Étudier les besoins et capacités nationaux actuels dans les domaines de la CESP-zones humides, 
notamment en rapport avec l’établissement et le fonctionnement de centres d’éducation aux zones humides (voir 
Objectif opérationnel r9.viii) et, avec les résultats, définir les priorités en matière de renforcement des capacités 
dans les plans d’action nationaux pour la CESP-zones humides (voir Action r9.iii.iii). 

1. Une étude des besoins et 
capacités dans les domaines de la 
CESP - zones humides a été 
achevée 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Des actions dans les domaines de la CESP sont mises en oeuvre 

Action r9.v.ii - En collaboration avec les Organisations internationales partenaires de Ramsar, identifier des 
sources d’information spécialisées et des possibilités de formation en CESP-zones humides pour faciliter 
l’échange d’expériences et de connaissances aux niveaux local, national, régional et mondial. 

1. Des sources d’information 
spécialisées et des possibilités de 
formation à la CESP- zones 
humides ont été identifiées 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Des sources d’information et des possibilités de formation à la CESP sont connues et utilisées  

Action r9.v.iii - Chercher des ressources, par l’intermédiaire de mécanismes appropriés, pour soutenir le 
renforcement des capacités jugées prioritaires dans l’Action r9.v.i en veillant à ce que des groupes clés, tels que 
les femmes et les communautés rurales et autochtones, ne soient pas ignorés. 

1. Des ressources pour le renforcement des 
capacités en matière de CESP- zones humides 
ont été recherchées 

B 

2. Des progrès ont été faits pour obtenir des 
ressources pour le renforcement des capacités 
en matière de CESP- zones humides 

 

B 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les activités de 
recherche de ressources pour le renforcement des capacités en matière de CESP- zones humides.] 
Les appuis sont fournis par les ONG ( UICN et Wetlands International) 

Action r9.v.iv - Étudier le programme pédagogique officiel afin de garantir qu’il encourage la reconnaissance des 
services fournis par les écosystèmes de zones humides, le principe d’utilisation rationnelle et reconnaît 
l’importance de la CESP dans la poursuite de l’objectif d’utilisation rationnelle. 

1. Une étude du programme pédagogique officiel en 
ce qui concerne les services et l’utilisation rationnelle 
des zones humides a été menée 

D 

2. Des changements ont été apportés au programme 
pédagogique officiel afin d’incorporer des questions 
relatives aux zones humides 

D 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la prise en compte 
des services et de l’utilisation rationnelle des zones humides dans le programme pédagogique 
officiel.] 
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Des questions relatives à l’environnement en général sont de plus en plus pris en compte dans le programme 
officiel 

OBJECTIF OPERATIONNEL 9. COMMUNICATION, ÉDUCATION ET 
SENSIBILISATION DU PUBLIC (CESP) 7 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL R9.VI. Appuyer des campagnes, programmes et projets 
nationaux pour sensibiliser les communautés à l’importance des services des écosystèmes que 
fournissent les zones humides ainsi qu’à leurs valeurs sociales, économiques et culturelles 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: C A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Promouvoir une plus grande participation des populations à la gestion des 
zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Multiplier les actions de CESP  

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r9.vi.i - Entreprendre des campagnes, programmes ou projets nationaux afin de sensibiliser le public, 
obtenir son appui et promouvoir des méthodes de gestion et des comportements favorables aux zones humides. 

1. Des campagnes nationales, des 
programmes ou des projets de 
renforcement de la sensibilisation à la 
question des zones humides ont été 
lancés 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Beaucoup de projets de sensibilisation sur les zones humides sont mis en œuvre par les administrations et les 
ONG  

Action r9.vi.ii - Célébrer la Journée mondiale des zones humides en organisant des activités nationales et locales 
appropriées et en distribuant du matériel de promotion pour mieux sensibiliser aux valeurs et fonctions des 
zones humides. 

1. Des activités ont été menées 
pour la Journée mondiale des 
zones humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez ajouter des informations sur les activités qui ont eu 
lieu pour la Journée mondiale des zones humides, le cas échéant, aux niveaux national et local.] 

Des activités de sensibilisation et des actions d’apprentissage par l’action sont mises en œuvre par les 
populations ,les ONG et les administrations 

Action r9.vi.iii - Collaborer avec la presse pour faire en sorte que les décideurs et la société en général soient 
informés des valeurs et avantages des zones humides 

                                                 
7 Les Objectifs opérationnels et Actions énumérés ici sont ceux qui ont été adoptés dans la Résolution VIII.31 (annexe 1) et qui englobent et 
renforcent les 15 Actions énumérées dans le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 (Résolution VIII.25). 
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1. On a eu systématiquement 
recours à la collaboration avec les 
médias pour transmettre le 
message sur les zones humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Les médias sont mis à contribution et les journalistes sont en même temps sensibilisés ( organisation d’atelier 
de sensibilisation pour la presse) 

Action r9.vi.iv - Promouvoir certaines zones humides d’importance internationale en tant que «sites de démonstration» 
du principe d’utilisation rationnelle de Ramsar et veiller à ce qu’elles soient correctement équipées du point de 
vue de leur capacité, de la signalisation et du matériel d’interprétation. 

1. Des mesures ont été prises pour 
promouvoir et équiper des sites Ramsar en 
tant que sites de démonstration pour le 
principe d’utilisation rationnelle (le cas 
échéant, veuillez mentionner le nombre de 
sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
4 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez ajouter des informations sur les mesures prises, 
le(s) site(s) Ramsar équipé(s) et tout autre commentaire utile.] 

Des projets démonstratifs sont mis en œuvre dans les sites Ramsar (banques villageoises au Djoudj, projets 
écotouristiques) 

OBJECTIF OPERATIONNEL 9. COMMUNICATION, ÉDUCATION ET 
SENSIBILISATION DU PUBLIC (CESP) 8 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL R9.VII. Soutenir et renforcer des mécanismes garantissant que 
les processus de CESP sont incorporés dans la gestion participative et pluriacteurs des zones 
humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Assurer une gestion participative des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Renforcement des capacités 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r9.vii.iii - Veiller à ce que des organes pluriacteurs soient en place afin d’orienter et de soutenir la 
planification et la gestion relatives aux zones humides à l’échelle du bassin versant/bassin hydrographique et au 
niveau local et faire en sorte que ces organes disposent des compétences voulues en CESP. 

1. L’expertise de CESP a été intégrée 
dans la planification du bassin 
versant/bassin hydrographique et 
dans les instruments de gestion 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

                                                 
8 Les Objectifs opérationnels et Actions énumérés ici sont ceux qui ont été adoptés dans la Résolution VIII.31 (annexe 1) et qui englobent et 
renforcent les 15 Actions énumérées dans le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 (Résolution VIII.25). 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Implication de tous les acteurs ( enseignants et ONG) 

Action r9.vii.v - Lorsqu’il n’y en a pas, introduire dans les plans de gestion des sites, des stratégies et actions 
appropriées pour une communication, une éducation et une sensibilisation du public complémentaires. 

1. Les stratégies et actions de CESP ont 
été incorporées dans les plans de 
gestion de sites Ramsar (le cas échéant, 
veuillez mentionner le nombre de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
4 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les mesures prises, les 
sites Ramsar concernés, et tout autre commentaire utile.] 

Un programme d’éducation est mis en œuvre dans les écoles autour des sites Ramsar 

OBJECTIF OPERATIONNEL 9. COMMUNICATION, ÉDUCATION ET 
SENSIBILISATION DU PUBLIC (CESP) 9 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL R9.VIII. Promouvoir et soutenir les centres pour les zones 
humides et autres centres d’éducation dans leur rôle de correspondants des efforts de CESP aux 
niveaux mondial, national et local 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: B A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: C A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action r9.viii.i - Chercher à établir des centres d’éducation, dans les sites Ramsar et autres zones humides, qui 
pourraient servir de correspondants pour les activités de CESP aux niveaux local et national. 

1. Des centres d’éducation ont été établis 
dans des sites Ramsar et autres zones 
humides (le cas échéant, veuillez 
mentionner le nombre de centres et de sites)

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; 
D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

Nb de centres 
 

Nb de zones 
humides / sites 

Ramsar 
 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les centres établis et 
les sites Ramsar concernés ainsi que tout autre commentaire utile.] 
 

                                                 
9 Les Objectifs opérationnels et Actions énumérés ici sont ceux qui ont été adoptés dans la Résolution VIII.31 (annexe 1) et qui englobent et 
renforcent les 15 Actions énumérées dans le Plan stratégique Ramsar 2003-2008 (Résolution VIII.25). 
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3. Des centres d’éducation supplémentaires 
sont planifiés pour des sites Ramsar et 
autres zones humides (le cas échéant, 
veuillez mentionner le nombre de centres et 
de sites) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; 
D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

Nb de centres 
 

Nb de zones 
humides / sites 

Ramsar 
 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les centres prévus et 
les sites Ramsar concernés ainsi que tout autre commentaire utile.] 
 

Action r9.viii.ii - Lorsqu’il existe des centres d’éducation aux zones humides, examiner l’information qu’ils 
présentent et faire en sorte que celle-ci serve à promouvoir comme il se doit la Convention de Ramsar et son 
principe d’utilisation rationnelle, que les centres aident à renforcer la communication et, le cas échéant, la 
participation des acteurs à la gestion locale des zones humides. 

1. L’information fournie aux centres d’éducation 
sur les zones humides a été examinée afin de 
garantir qu’elle est conforme aux principes et 
objectifs de la Convention 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r9.viii.iv - Chercher à faire participer des institutions d’apprentissage, éducation et formation (musées, 
zoos, aquariums, jardins botaniques et institutions de ce genre) aux efforts nationaux de CESP; encourager ces 
institutions à mettre sur pied des expositions et des programmes d’interprétation relatifs aux zones humides et 
faciliter aussi les liens avec des centres basés dans les zones humides (voir Objectif opérationnel r9.v). 

1. Des établissements consacrés à 
l’apprentissage, l’éducation et la 
formation (musées, zoos, aquariums, 
jardins botaniques, etc.) participent aux 
efforts et activités nationaux de CESP (le 
cas échéant, veuillez indiquer le nombre 
d’établissements) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); 
I = Pas de réponse 

Nb 
d’établissements 

 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les établissements qui 
participent aux efforts et activités nationaux de CESP ainsi que tout autre commentaire utile.] 
 

 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 10. INSCRIPTION DE SITES RAMSAR 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 10.1: Appliquer le Cadre stratégique et lignes directrices pour 
orienter l’évolution de la Liste des zones humides d’importance internationale (Manuel Ramsar 7 
pour l’utilisation rationnelle) 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Augmenter le nombre de sites Ramsar 
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ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Recensement des sites potentiels  

SECTION RAPPORT À LA COP9 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Faire rapport au Bureau Ramsar sur les progrès réalisés en faveur 
de la mise en œuvre de la Convention avant le 31 décembre 2003 et distribuer le rapport de synthèse du 
Bureau à toutes les Parties contractantes avant le 31 mars 2004. Chaque Partie contractante qui n’a pas 
inscrit de site Ramsar depuis son adhésion à la Convention aura inscrit au moins un nouveau site. 
Inscription de 55 millions d’hectares et 250 sites Ramsar supplémentaires afin de progresser vers 
l’objectif de 2500 sites et 250 millions d’hectares avant 2010. 

1. Une stratégie et des priorités ont été établies 
pour l’inscription de nouveaux sites Ramsar en 
application du Cadre stratégique pour la Liste 
de Ramsar 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r10.1.i - Identifier toutes les zones humides qui pourraient remplir les critères d’inscription sur la Liste de 
Ramsar, en tant que résultat concret de la stratégie et des priorités demandées dans l’Action 10.1.1, et fixer des 
objectifs concernant le nombre de sites à inscrire et communiquer ces objectifs à chaque session de la 
Conférence des Parties et au Bureau Ramsar (Résolution VIII.10) 

Voir action 1.1.2 

1. Tous les sites Ramsar potentiels ont 
été identifiés et des objectifs 
d’inscription future ont été définis 

D Choisir une réponse 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Processus en cours 

Action r10.1.ii –Utiliser les seuils pertinents de 1% contenus dans la troisième édition de Waterbird Population 
Estimates pour identifier et inscrire des zones humides d’importance internationale au titre du Critère 6 du Cadre 
stratégique et lignes directrices pour orienter l’évolution de la Liste des zones humides d’importance internationale (Résolution 
VIII.11). (Résolution VIII.38) 

1. Les seuils de 1% appropriés contenus dans la 3e 
édition deWaterbird Population Estimates ont été 
utilisés pour identifier et inscrire des sites Ramsar 
au titre du critère 6 (le cas échéant, veuillez 
mentionner le nombre de sites inscrits au titre du 
critère 6) 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et tout autre 
commentaire utile sur la mise en œuvre de cette action.] 
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Action 10.1.2 - Dans la mise en œuvre de l’Action 10.1.1, accorder une attention prioritaire à l’inscription de sites 
pour chaque type de zone humide représentatif, rare ou unique, présent sur le territoire d’une Partie contractante, 
ainsi qu’à des types de zones humides actuellement sous-représentés sur la Liste de Ramsar, notamment des sites 
karstiques et autres systèmes hydrologiques souterrains, des récifs coralliens, des mangroves, des herbiers marins, 
des marais salés, des étendues intertidales, des tourbières, des prairies humides, des étangs temporaires, des zones 
humides des régions arides et des zones humides de montagne (Résolution VIII.12) et, ce faisant, appliquer les 
lignes directrices approuvées à ce jour par la COP pour contribuer à l’inscription de certains de ces types de 
zones humides (Résolutions VIII.11 et VIII. 33), et faire rapport sur les progrès à la COP9. 

Voir action 1.1.2 
1. Des sites contenant des types de zones 
humides représentatifs, rares ou uniques 
présents sur le territoire ont été inscrits sur 
la Liste de Ramsar (le cas échéant, veuillez 
mentionner le nombre de sites inscrits) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; F 
= Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
4 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et tout autre 
commentaire utile sur la mise en œuvre de cette action.] 

Aucun site n’inscrit depuis COP8 mais des zones humides sont en cours 
3. Des types de zones humides actuellement 
sous-représentés ont été inscrits sur la Liste 
de Ramsar (le cas échéant, veuillez indiquer 
le nombre de sites inscrits) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et tout autre 
commentaire utile sur la mise en œuvre de cette action.] 

 

Action 10.1.3.- Donner la priorité à l’inscription de sites Ramsar côtiers et marins 10, en tant que contribution à 
l’objectif du SMDD qui vise à établir des réseaux représentatifs d’aires protégées marines d’ici 2012. 

Voir action 1.1.2 
1. Des sites côtiers et marins ont été inscrits 
sur la Liste de Ramsar (le cas échéant, 
veuillez mentionner le nombre de sites 
inscrits) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
2 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et ajouter tout autre 
commentaire utile.] 
 

Action 10.1.4 - Outre la priorité établie dans le paragraphe 10.1.2, attribuer aussi la priorité à la désignation, en 
qualité de site Ramsar, de zones humides qui abritent des espèces menacées au plan mondial et des espèces qui 
sont uniques ou endémiques sur le territoire d’une Partie contractante ou dont le territoire entretient une 
proportion importante des effectifs mondiaux de l’espèce. 

                                                 
10  Conformément aux Articles 1.1 et 2.1 de la Convention, qui incluent parmi les zones humides Ramsar les étendues d’eau marine dont 

la profondeur à marée basse n’excède pas six mètres, et stipulent que les sites Ramsar pourront « inclure… des îles ou des étendues 
d’eau marine d’une profondeur supérieure à six mètres à marée basse, entourées par la zone humide. » 
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Voir action 1.1.2 
1. Des sites où l’on trouve des espèces menacées au 
plan mondial et des espèces uniques ou 
endémiques ou pour lesquelles le territoire 
entretient une part importante des effectifs 
mondiaux de l’espèce ont été inscrits sur la Liste de 
Ramsar (le cas échéant, veuillez mentionner le 
nombre de sites inscrits) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
4 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et ajouter tout autre 
commentaire utile.] 

Le Djoudj, le Delta du saloum , N’diael et la Réserve de Gueumbeul ont été inscrits avant la COP8 

Action r10.1.iv - Collaborer à l’identification et à l’inscription, en tant que sites Ramsar, de réseaux nationaux et 
internationaux de sites pour les espèces migratrices, y compris les oiseaux d’eau migrateurs, comme contribution 
à d’autres initiatives dans le cadre de conventions et de programmes internationaux et régionaux de 
l’environnement connexes, y compris, entre autres, la Convention sur les espèces migratrices et ses accords tels que 
l’Accord sur les oiseaux d’eau d’Afrique-Eurasie (AEWA), ainsi que d’autres accords existants tels que le Plan nord-
américain de gestion de la sauvagine, le Réseau de réserves d’oiseaux de rivage de l’hémisphère occidental et la Stratégie de 
conservation des oiseaux d’eau migrateurs de la région Asie-Pacifique. (Résolution VIII.10) 

Voir action 12.2.2 
1. Des sites qui font partie de réseaux 
d’espèces migratrices ont été inscrits 
sur la Liste de Ramsar (le cas échéant, 
veuillez mentionner le nombre de sites 
inscrits) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de sites 
Ramsar  

4 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et ajouter tout autre 
commentaire utile.] 

Idem  

Action 10.1.5 - Inscrire, en priorité, des sites éligibles qui ne jouissent pas actuellement de statut de protection ou 
de régime de gestion en vue de l’utilisation durable y compris ceux qui servent à l’agriculture comme base pour 
accélérer la mise en place de tels régimes et veiller à ce que ce soit fait peu après l’inscription. 

1. Des sites qui ne font pas l’objet de 
protection ou de régime de gestion favorisant 
l’utilisation durable, y compris agricole ont été 
inscrits sur la Liste de Ramsar (le cas échéant, 
veuillez mentionner le nombre de sites 
inscrits) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; 
D = Partiellement/dans certains cas; E = 
En cours; F = Prévu; G = En voie de mise 
à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

Nb de sites 
Ramsar  

 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et ajouter tout autre 
commentaire utile.] 

 

Action 10.1.6 - Conformément aux Lignes directrices pour la coopération internationale dans le cadre de la Convention de 
Ramsar (Manuel Ramsar 9 pour l’utilisation rationnelle), inscrire, en priorité, le secteur national de zones humides 
transfrontières et inviter les pays voisins concernés à en faire autant, dans le but d’établir un régime de gestion 
harmonisé pour l’ensemble de la zone humide. 

1. Des sites situés dans le secteur national de 
zones humides transfrontières ont été inscrits 
sur la Liste de Ramsar (le cas échéant, veuillez 
mentionner le nombre de sites inscrits) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

Nb de sites 
Ramsar 

2 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et ajouter tout autre 
commentaire utile.] 
Le Djoudj et le Diawling en Mauritanie ; le Saloum et le Nuimi en Gambie 

Action r10.1.v - Identifier d’autres zones humides des hautes Andes à inclure sur la Liste des zones humides 
d’importance internationale. (Résolution VIII.39) 

1. Des zones humides des hautes 
Andes ont été inscrites sur la Liste de 
Ramsar (le cas échéant, veuillez 
mentionner le nombre de sites inscrits) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de sites 
Ramsar 

 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites inscrits et ajouter tout autre 
commentaire utile.] 

 

Action r10.1.xi - Élaborer, pour examen par la COP9, des critères et lignes directrices additionnels pour 
l’identification et l’inscription de sites Ramsar concernant les valeurs et fonctions socio-économiques et 
culturelles et les fonctions intéressant la diversité biologique, conformément à l’Annexe 1 de la Convention sur la 
diversité biologique, qui seraient appliqués en chaque occasion en conjonction avec au moins un critère existant 
d’identification ou de désignation des sites Ramsar; et inclure dans ces travaux une analyse intégrale des 
conséquences, pour les Parties contractantes, de l’application de ces critères à la gestion des sites Ramsar, y 
compris les obligations et responsabilités des Parties contractantes du point de vue du maintien des 
caractéristiques écologiques de tout site choisi selon ces critères pour faire en sorte que le réseau cohérent de 
sites Ramsar couvre tous les aspects pertinents de la diversité biologique des zones humides. (Résolution VIII.10) 

1. La Partie a contribué à l’élaboration de 
critères et lignes directrices additionnelles 
concernant les valeurs socio-économiques et 
culturelles et les fonctions intéressant la 
diversité biologique 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Evaluation socio-économique du Djoudj-Diawling 

Action r10.1.xviii - [Le GEST a été prié] d’examiner les rôles écologiques joués par les réservoirs et autres zones 
humides artificielles, notamment leur utilisation par le biote aquatique ou dépendant de l’eau, et de préparer des 
orientations pour les Parties contractantes concernant l’identification de ces zones humides et leur inscription sur 
la Liste de Ramsar, en tenant compte de l’expérience acquise en la matière par d’autres Parties. (Résolution 
VIII.2) 

1. L’expérience de la Partie concernant le rôle 
écologique joué par les réservoirs et autres zones 
humides artificielles ainsi que les enseignements 
tirés a été communiquée au GEST pour qu’il 
puisse l’inclure dans son étude 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 10.1.8 - Continuer de soutenir les travaux de Wetlands International et d’autres institutions pour la mise à 
jour régulière, à l’intention de chaque COP, des seuils de 1% pour les populations d’oiseaux d’eau en vue de 
l’application du Critère Ramsar 6 pour l’inscription de sites, en ayant au préalable entrepris une consultation 
scientifique internationale sur son contenu; chercher à fournir de telles données démographiques pour d’autres 
taxons dépendant des zones humides; et appliquer cette information à l’inscription de sites Ramsar. (voir aussi 
Objectif opérationnel 12.2) 
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1. Des contributions ont été apportées 
à la mise à jour des seuils de 1% pour 
les populations d’oiseaux d’eau 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les contributions 
apportées.] 

Chaque année, un recensement des oiseaux d’eau est réalisé dans les zones humides et les résultats sont 
transmis au Bureau Régional de Wetlands International 
3. Des informations sur les 
populations de taxons dépendant des 
zones humides, autres que les oiseaux 
d’eau, ont été fournies à Wetlands 
International 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’information 
fournie.] 

 

Action r10.1.xxi - Aider Wetlands International et BirdLife International dans leur collecte permanente et leur 
fourniture de données démographiques sur les oiseaux d’eau, y compris les espèces menacées au plan mondial et 
les espèces pour lesquelles BirdLife International, a déterminé, dans Threatened Birds of the World, qu’il n’y avait pas 
assez d’information. (Résolution VIII.38) 

1. Des données sur les populations d’oiseaux d’eau sont 
rassemblées régulièrement 

B 

2. Les données sur les populations d’oiseaux d’eau rassemblées 
ont été régulièrement fournies à Wetlands International 

B 

3. Les données sur les populations d’oiseaux d’eau rassemblées et 
fournies à Wetlands International comprennent des informations 
sur des espèces menacées au plan mondial et des espèces pour 
lesquelles les données manquent 

B 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; 
C = Non; D = Partiellement / 
dans certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie de mise 
à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément l’information 
disponible sur les données relatives aux populations d’oiseaux d’eau.] 
Collaboration étroite avec Wetlands International 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 10. INSCRIPTION DE SITES RAMSAR 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 10.2: Tenir la Banque de données des sites Ramsar et la mettre 
constamment à jour en y incluant les meilleures informations disponibles, et utiliser la Banque 
de données comme outil pour orienter l’inscription de nouveaux sites sur la Liste des zones 
humides d’importance internationale 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Valorisation des zones humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Inventorier les zones humides exceptionnelles 
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SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 10.2.2 - Veiller à ce que les valeurs et caractéristiques sociales et culturelles des sites inscrits soient 
dûment reconnues dans les descriptions des sites Ramsar contenues dans les Fiches descriptives sur les zones humides 
Ramsar, afin de pouvoir être incorporées dans les plans de gestion des sites. 

1. Un effort particulier a été déployé pour inclure 
les valeurs et caractéristiques sociales et 
culturelles dans les «Fiches descriptives sur les 
zones humides Ramsar» soumises à la Banque 
de données Ramsar 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 10.2.3 - Soumettre, de toute urgence, les Fiches descriptives et/ou les cartes des sites inscrits qui font 
défaut ou sont incomplètes et veiller également à ce que toutes les descriptions de sites soumises précédemment 
correspondent au modèle approuvé de Fiche descriptive sur les zones humides Ramsar. 

1. Toutes les fiches de données 
manquantes ou incomplètes et/ou 
cartes des sites Ramsar ont été 
soumises au Bureau Ramsar 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 10.2.4 - Mettre à jour et soumettre aussi fréquemment que possible et au moins tous les six ans, des Fiches 
descriptives sur les zones humides Ramsar révisées afin qu’elles puissent être utilisées pour évaluer les changements 
dans les caractéristiques écologiques et les progrès accomplis pour parvenir à la vision et aux objectifs du Cadre 
stratégique et lignes directrices pour orienter l’évolution de la Liste des zones humides d’importance internationale (Manuel Ramsar 
7 pour l’utilisation rationnelle) à chaque COP. 

1. Toutes les mises à jour requises 
des Fiches descriptives sur les zones 
humides Ramsar ont été soumises 
au Bureau Ramsar 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 11.  PLANS DE GESTION ET SURVEILLANCE DES SITES 
RAMSAR 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 11.1: Maintenir les caractéristiques écologiques de tous les sites 
Ramsar 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Préserver les sites exceptionnels pour maintenir la diversité biologique 
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ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 11.1.1 - Conformément à l’Article 3.1 de la Convention, définir et appliquer les mesures qui sont 
nécessaires pour maintenir les caractéristiques écologiques de chaque site inscrit sur la Liste à la lumière des 
définitions officielles de «caractéristique écologique» et «changement dans les caractéristiques écologiques» 
adoptées dans la Résolution VII.10 et de l’ensemble des outils de la Convention pour la gestion des sites 
présentés dans le Manuel Ramsar 8 pour l’utilisation rationnelle ainsi que les orientations complémentaires 
adoptées à la COP8 et veiller à ce que cette information figure dans la Fiche descriptive sur les zones humides Ramsar. 

1. Les mesures requises pour maintenir les 
caractéristiques écologiques des sites Ramsar 
ont été définies et appliquées (le cas échéant, 
veuillez indiquer le nombre de sites où des 
mesures ont été appliquées) 

D Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
2 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez mentionner la liste de sites concernés et ajouter 
tout commentaire utile sur la mise en œuvre de cette action.] 
Le Djoudj et le Delta du Saloum- plans de gestion élaborés et mis en oeuvre 

Action 11.1.2.- Appliquer les Nouvelles Lignes directrices relatives aux plans de gestion des sites Ramsar et autres zones 
humides (Résolution VIII.14) pour élaborer des plans de gestion ou des stratégies pour tous les sites Ramsar. 

1. Les Nouvelles Lignes directrices 
relatives aux plans de gestion ont été 
utilisées pour préparer les plans ou 
stratégies de gestion  

D Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la manière dont les 
lignes directrices ont été utilisées.] 

Djoudj et Delta du Saloum- mise en œuvre de cadres de concertations 

PLANS DE GESTION DES SITES RAMSAR Nb de sites 
Ramsar 

3. Sites Ramsar disposant de plans ou stratégies de gestion en vigueur 3 
4. Sites Ramsar disposant de plans ou stratégies de gestion en vigueur et pleinement 
appliqués 

2 

5. Sites Ramsar disposant de plans ou stratégies de gestion en préparation 0 

6. Sites Ramsar dont les plans ou stratégies de gestion est en révision ou mis à jour 1 
7. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des sites Ramsar dont les plans de 
gestion entrent dans chacune des catégories ainsi que tout commentaire utile.] 

 

Action r11.1.i – Lors de la révision et de la mise à jour de plans de gestion existants, reconnaître qu’il existe 
d’autres processus de planification de la gestion, en particulier lorsque d’autres désignations s’appliquent à des 
zones inscrites sur la Liste de Ramsar, et qu’ils peuvent constituer des options valables pour planifier la gestion à 
condition que ces approches poursuivent adéquatement et intégralement des objectifs clairement établis visant à 
garantir la conservation et l’utilisation rationnelle de ces zones humides. (Résolution VIII.14) 

PLANS DE GESTION DES SITES RAMSAR (SUITE) Nb de sites 
Ramsar 

1. Sites Ramsar pour lesquels des plans de gestion ont été élaborés au titre d’autres 
processus (par exemple réserves de biosphère) et sont appliqués 

1 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir une liste de sites Ramsar entrant dans cette 
catégorie ainsi que tout autre commentaire utile.] 
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PLANS DE GESTION DES SITES RAMSAR (SUITE) Nb de sites 
Ramsar 

La Réserve de Biosphére du Delta du Saloum (RBDS) 

Action r11.1.ii - Utiliser tous les outils et orientations Ramsar disponibles pour contribuer au processus de 
planification de la gestion, notamment en ce qui concerne la description et le maintien des caractéristiques 
écologiques, ainsi que la conception d’un programme de surveillance continue (Résolution VI.1);  les indicateurs 
et une évaluation des risques pour les zones humides (Résolution VII.10); les autres orientations sur les études 
des impacts (Résolution VIII.9) et la restauration des zones humides, y compris l’identification de sites pouvant 
être restaurés (Résolution VIII.16); et, le cas échéant, les Lignes directrices relatives à une action mondiale pour les 
tourbières (Résolution VIII.17). (Résolution VIII.14) 

1. Toute la panoplie d’instruments et 
d’orientations Ramsar a été utilisée pour 
élaborer ou mettre à jour les plans de 
gestion des zones humides 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r11.1.iii - Prendre note de l’accent qui est mis, dans les Nouvelles Lignes directrices relatives aux plans de gestion 
des sites Ramsar et autres zones humides (Résolution VIII.14), sur les moyens de garantir la participation pleine et 
entière de tous les acteurs, à toutes les étapes du processus de planification de la gestion et d’utiliser les lignes 
directrices adoptées dans la Résolution VII.8 intitulée Mise en œuvre et renforcement de la participation des communautés 
locales et des populations autochtones à la gestion des zones humides (Manuel Ramsar 5) et les Principes directeurs pour la prise 
en compte des valeurs culturelles des zones humides dans la gestion efficace des sites, adoptés en annexe à la Résolution VIII.19 
pour contribuer à ce processus. (Résolution VIII.14) 

1. Tous les acteurs ont participé 
pleinement au processus de 
planification de la gestion 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r11.1.iv - Tenir compte, lors de la préparation de plans de gestion pour des sites Ramsar et autres zones 
humides, des incidences générales sur la gestion des activités qui ont lieu dans les bassins hydrographiques et 
autres bassins versants, qui reconnaissent la nécessité d’appliquer les pratiques et politiques agricoles de manière 
appropriée (Résolution VIII.34), en appliquant la Résolution VII.18 intitulée Lignes directrices pour l’intégration de la 
conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides dans la gestion des bassins hydrographiques (Manuel Ramsar 4), 
ainsi que les orientations adoptées par la COP8 sur la gestion intégrée des zones côtières (Résolution VIII.4) et 
l’attribution et la gestion de l’eau pour le maintien des fonctions écologiques (Résolution VIII.1). (Résolution 
VIII.14) 

1. Les conséquences plus générales pour la 
gestion (c’est-à-dire pratiques agricoles, gestion 
des bassins versants, gestion de la zone côtière) 
ont été prises en compte dans la préparation de 
plans de gestion pour des sites Ramsar 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
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Action r11.1.v - Inclure, dans chaque plan de gestion, un objectif de maintien des caractéristiques écologiques du 
site pour servir de base à l’application de l’Article 3.1 de la Convention, sachant que cela faciliterait énormément 
la détection des changements des caractéristiques écologiques, l’établissement des rapports et la prise de mesures. 
(Résolution VIII.8) 

1. Des mesures pour maintenir les 
caractéristiques écologiques ont été 
incorporées dans les plans de gestion 
des sites (le cas échéant, veuillez 
mentionner le nombre de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de sites 
Ramsar 

2 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Le suivi est assuré et les cadres de concertations fonctionelles 

Action r11.1.vi - Gérer les zones humides de manière à renforcer leur résilience aux changements climatiques et 
aux phénomènes climatiques extrêmes et à réduire les risques d’inondation et de sécheresse dans les pays 
vulnérables, notamment en encourageant les activités de protection et de restauration des zones humides et des 
bassins versants (voir aussi Objectif opérationnel 4.1). (Résolution VIII.3) 

1. La nécessité d’augmenter la résilience des 
zones humides aux changements climatiques et 
aux phénomènes climatiques extrêmes a été 
prise en compte dans les plans de gestion 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r11.1.vii - Appliquer, s’il y a lieu, les données de suivi des oiseaux d’eau et les analyses qui en sont issues, 
comme moyen d’apporter une information objective à la planification de la gestion des sites et à l’évaluation des 
politiques nationales ou régionales pour les zones humides. (Résolution VIII.38) 

1. Des données sur les oiseaux d’eau et 
des analyses issues de ces données ont 
servi à la planification de la gestion 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r11.1.x - Avec l’appui des Parties contractantes et des OIP, le Bureau Ramsar devrait identifier les 
pratiques de gestion agricole élaborées pour des régions qui comprennent des sites Ramsar, fournir cette 
information pour la préparation des lignes directrices demandées dans l’Action r11.1.ix et la partager avec les 
Secrétariats de la Convention sur la diversité biologique (CDB) et de la Convention sur la lutte contre la désertification (CLD). 
(Résolution VIII.34) 

1. Une aide a été fournie au Bureau Ramsar 
pour l’identification de pratiques de gestion 
relatives à l’agriculture élaborées dans des 
régions qui comprennent des sites Ramsar 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
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Action r11.1.xii - Identifier des exemples de gestion efficace et des pratiques démonstratives mis en œuvre dans 
des sites Ramsar ou d’autres zones humides pour inscription au « Registre de San José » et soumettre des 
nominations qui seront examinées selon la procédure approuvée, dès qu’elle aura été établie. (Résolution VIII.15) 

1. Des exemples de meilleures pratiques 
d’une gestion efficace de sites Ramsar 
ont été identifiés pour inscription 
éventuelle au Registre de San José (le 
cas échéant, veuillez indiquer le nombre 
de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

Nb de sites 
Ramsar 

1 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste des sites Ramsar identifiés ainsi que 
des commentaires sur la mise en œuvre de cette action.] 

Le PNOD- gestion concertée du djoudj- intégration des populations  

Action 11.1.4 - Promouvoir, s’il y a lieu, la mise en place et l’application de mesures de zonage dans les sites 
Ramsar, les réserves de zones humides et autres zones humides de grandes dimensions (Recommandation 5.3 et 
Résolution VIII.14), ainsi que des mesures de protection intégrale pour certains sites Ramsar et autres zones 
humides de petites dimensions et/ou particulièrement sensibles (Recommandation 5.3). 

1. Des mesures de zonage ont été 
établies pour les sites Ramsar de plus 
grandes dimensions (le cas échéant, 
veuillez indiquer le nombre de sites) 

A Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste des sites Ramsar disposant de 
mesures de zonage et tout autre commentaire utile.] 
 
3. Des mesures de protection intégrale 
ont été prises pour les sites Ramsar de 
petites dimensions et/ou 
particulièrement sensibles (le cas 
échéant, veuillez mentionner le nombre 
de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
2 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste des sites Ramsar disposant de 
mesures de protection intégrale et tout autre commentaire utile.] 

Les noyaux centraux du PNOD et du Delta du saloum bénéficient de mesures  de protection intégrale.  

Action 11.1.5 - Examiner, de manière prioritaire, la mise en place pour les sites Ramsar de comités de gestion 
intersectoriels auxquels participeraient les organizmes gouvernementaux pertinents, des représentants de la 
communauté locale et d’autres acteurs, y compris le secteur privé. 

  Nb de sites Ramsar

1. Des comités de gestion des sites ont été établis 
dans les sites Ramsar (le cas échéant, veuillez 
indiquer le nombre de sites) 

B 2 

2. Des comités de gestion intersectoriels ont été 
établis dans des sites Ramsar (le cas échéant, 
veuillez indiquer le nombre de sites) 

B 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

2 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste des sites Ramsar disposant d’un 
comité de gestion dans chacune des catégories et tout autre commentaire utile.] 

Le PNOD et le Delta du Saloum 
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Action r11.1.xiv – Donner la priorité au soutien aux réseaux nationaux et internationaux cohérents de sites 
Ramsar et à leur gestion efficace en reconnaissant leurs valeurs et fonctions essentielles pour lutter contre la 
pauvreté par l’utilisation durable des écosystèmes, et leur rôle pour le maintien de la qualité et de la quantité de 
l’eau, y compris à l’échelle du bassin versant; et donner la priorité aux projets portant sur ces questions dans le 
cadre de l’exploitation future du Fonds de petites subventions. (Résolution VIII.10) 

1. Des mesures ont été prises pour mettre sur 
pied des réseaux nationaux et internationaux 
cohérents de sites Ramsar ainsi que leur gestion 
efficace en tant qu’instrument de lutte contre la 
pauvreté 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 11.1.6 - Continuer d’accorder la plus haute priorité dans les Principes opérationnels du Fonds Ramsar de petites 
subventions à l’appui aux plans de gestion de sites Ramsar. 

1. Des propositions de projets soutenant 
les plans de gestion de sites Ramsar ont 
été soumises au Fonds de petites 
subventions  

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r11.1.xv - Tenir compte des Orientations générales pour interpréter « les raisons pressantes d’intérêt national » dans le 
contexte de l’Article 2.5 de la Convention et envisager une compensation dans le contexte de l’Article 4.2 de la Convention lorsque 
sont invoquées les «raisons pressantes d’intérêt nationa»l en vertu de l’Article 2.5 et lorsqu’une compensation est 
envisagée dans les cas où l’étendue de sites inscrits sur la Liste de Ramsar est diminuée ou dans les cas où un site 
Ramsar est retiré de la Liste. (Résolution VIII.20) 

1. L’Article 2.5 de la Convention a été 
invoqué pour diminuer la superficie de sites 
Ramsar et/ou retirer des sites de la Liste et 
l’Article 4.2 (Compensation) a été appliqué 
(le cas échéant, veuillez indiquer le nombre 
de sites) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

Nb de sites 
Ramsar 

 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste de sites Ramsar concernés ainsi que 
tout autre commentaire sur la mise en œuvre de cette action.] 

 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 11. PLANS DE GESTION ET SURVEILLANCE DES SITES 
RAMSAR 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 11.2: Surveiller l’état des sites Ramsar, notifier le Bureau Ramsar 
sans délai de tout changement affectant des sites Ramsar, conformément à l’Article 3.2, et 
appliquer les «outils» que sont le Registre de Montreux et les missions consultatives Ramsar 
pour résoudre les problèmes 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
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RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 
Pas de réponse 

OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Maintenir les fonctions écologiques des sites  

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte):  

Assurer le suivi et la dynamique 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 11.2.1 - Établir, pour chaque site Ramsar, un programme efficace de surveillance continue, de préférence 
dans le cadre du plan de gestion du site, dans le but de détecter des changements dans les caractéristiques 
écologiques et de donner rapidement l’alerte. Ce faisant, utiliser le cadre prévu par la Convention pour concevoir 
un programme de surveillance efficace (Résolution VI.1) et son Cadre d’évaluation des risques pour les zones humides 
(Résolution VII.10) (Manuel Ramsar 8 pour l’utilisation rationnelle). 

Nb de sites Ramsar
1. Des programmes de suivi ont été établis dans des 
sites Ramsar (le cas échéant, veuillez indiquer le 
nombre de sites) 

B 4 

2. Des programmes de suivi font partie des plans de 
gestion des sites (le cas échéant, veuillez indiquer le 
nombre de sites) 

B 

Choisir une réponse pour chaque indicateur 
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; 
D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste de sites Ramsar entrant dans chaque 
catégorie ainsi que tous commentaires relatifs aux programmes de suivi.] 

 

Action 11.2.2 - Faire en sorte que les sites de la Liste de Ramsar servent de référence pour la surveillance 
continue nationale, supranationale/régionale et internationale de l’environnement dans le but de détecter les 
tendances de la destruction de la diversité biologique, des changements climatiques et des processus de 
désertification (Objectif 4.1 des objectifs pour la Liste, Résolution VII.11), et faire rapport sur l’état et les 
tendances à chaque session de la Conférence des Parties contractantes. 

1. Les sites Ramsar servent de zones de 
référence pour le suivi environnemental 
national (le cas échéant, veuillez 
indiquer le nombre de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
4 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste de sites Ramsar concernés ainsi que 
tout commentaire sur la mise en œuvre de cette action.] 

Sites de référence pour la gestion de la biodiversité au Sénégal 
3. État et tendances de la perte de diversité biologique, des changements climatiques et du processus 
de désertification [Veuillez fournir un résumé des problèmes mentionnés et fournir des références 
aux rapports, publications ou analyses pertinents.] 

Sites de haute densité de biodiversité- Rapport sur l’état de l’environnement- Document de stratégies pour le 
Développement Durable 

Action 11.2.3 - Veiller, dans les sites Ramsar dont les caractéristiques écologiques sont susceptibles de changer 
par suite de projets de développement ou de changement dans l’utilisation des terres/de l’eau qui pourraient les 
affecter, à ce que des études d’impact qui tiennent dûment compte de tous les avantages écologiques, 
économiques et sociaux, ainsi que des fonctions de la zone humide soient réalisées, et faire en sorte que les 
conclusions soient communiquées au Bureau Ramsar, conformément à l’Article 3.2 de la Convention et 
pleinement prises en compte par les autorités concernées.  



Instrument de planification nationale– Modèle de Rapport national pour la COP9 de Ramsar Page 66 

Voir action 2.2.3 

1. Les activités de développement proposées qui 
pourraient affecter les caractéristiques 
écologiques des sites Ramsar ont été soumises à 
des EIE et les résultats communiqués au 
Bureau Ramsar conformément à l’Article 3.2 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action r11.2.iv - Mettre en place, à titre prioritaire, conformément à l’Article 3.2, des mécanismes permettant 
d’être informés dès que possible, notamment grâce aux rapports des autorités nationales, des communautés 
locales et autochtones et des ONG, des changements qui se sont produits, sont en train ou susceptibles de se 
produire dans les caractéristiques écologiques de toute zone humide inscrite sur la Liste de Ramsar (Résolution 
VIII.8) 

1. Des mécanismes ont été établis afin de 
rassembler l’information sur les 
changements intervenant dans les 
caractéristiques écologiques des sites 
Ramsar, conformément à l’Article 3.2 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 11.2.4 - Conformément à l’Article 3.2 de la Convention, faire rapport au Bureau Ramsar, sans délai, sur 
tous les changements réels ou potentiels dans les caractéristiques écologiques des sites Ramsar, et inscrire, s’il y a 
lieu, au Registre de Montreux , tous les sites Ramsar «dont les caractéristiques ont connu, connaissent ou sont 
susceptibles de connaître des changements». 

1. Des changements ou des changements probables 
(positifs et négatifs) dans les caractéristiques des 
sites Ramsar se sont produits ou pourraient se 
produire (Art. 3.2) (le cas échéant, veuillez indiquer le 
nombre de sites) 

B Nb de 
sites 

Ramsar 
 

2. Des changements ou des changements probables 
dans les caractéristiques écologiques de sites Ramsar 
ont été signalés au Bureau Ramsar conformément à 
l’Article 3.2 

B  

3. Des sites Ramsar ont été inscrits au Registre de 
Montreux depuis la COP8 (le cas échéant, veuillez 
indiquer le nombre de sites) 

B 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui;  
C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours;  
F = Prévu;  
G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I 
= Pas de réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
1 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir des informations sur les changements ou 
changements probables dans les caractéristiques écologiques et énumérer les sites affectés.] 
Le PNOD  
5. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir des informations sur les mesures prises 
pour inscrire des sites au Registre de Montreux depuis la COP8.] 
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Action r11.2.vi - Utiliser tous les mécanismes appropriés pour traiter et résoudre dès que possible les problèmes 
pour lesquels un site peut avoir fait l’objet d’un rapport au titre de l’Article 3.2; et lorsque ces problèmes sont 
résolus, soumettre un nouveau rapport afin que les influences positives dans les sites et les changements des 
caractéristiques écologiques puissent être intégralement reflétés dans les rapports établis au titre de l’Article 3.2 et 
dans les rapports à toutes les sessions de la COP et pour que, tous les trois ans, il soit possible de dégager une 
image claire de l’état et des tendances du réseau de sites Ramsar. (Résolution VIII.8) 

1. Des mesures ont été prises pour 
traiter les problèmes qui ont nécessité 
un rapport au Bureau Ramsar 
conformément à l’Article 3.2 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter les mesures prises.] 

Mise en place de projet de lutte contre les végétaux aquatiques envahissants au Djoudj- Résultat : contrôle 
biologique du Salvinia Molesta 

Action 11.2.5 - Pour les sites inscrits au Registre de Montreux, demander une mission consultative Ramsar d’experts 
indépendants, s’il y a lieu, pour évaluer les problèmes du site et fournir des recommandations quant aux mesures 
correctives à prendre. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Pour tous les sites du Registre de Montreux qui n’ont pas été 
soumis à une Mission consultative Ramsar (MCR), les Parties contractantes sont priées de demander 
cette mission avant la COP9. 

1. Des missions consultatives Ramsar ont 
été demandées pour examiner les 
problèmes dans des sites Ramsar inscrits 
au Registre de Montreux (le cas échéant, 
veuillez indiquer le nombre de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

Nb de sites 
Ramsar 

1 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste de sites Ramsar concernés et tout 
commentaire utile.] 
Le PNOD lié à l’invasion du Salvinia et Typha 

Action 11.2.6 - Lorsqu’une mission consultative Ramsar a eu lieu pour un site inscrit au Registre de Montreux, prendre 
toutes les mesures nécessaires pour appliquer les recommandations et faire rapport au Bureau, à intervalles 
réguliers, sur les résultats des mesures prises. En temps voulu, s’efforcer de retirer le site du Registre de Montreux, 
après avoir fourni au Bureau et au GEST des détails sur l’état du site à l’aide du questionnaire approuvé (Manuel 
Ramsar 7 sur l’utilisation rationnelle). 

 (Pour les PC qui ont des sites au Registre de Montreux et pour lesquelles des MCR ont 
été réalisées) 

Nb de sites 
Ramsar 

1. Des mesures ont été prises pour mettre en œuvre les 
recommandations de la Mission consultative Ramsar 
(le cas échéant, veuillez indiquer le nombre de sites) 

B 1 

2. Des mesures ont été prises pour résoudre les 
problèmes pour lesquels le(s) site(s) a été/ont été 
inscrit(s) au Registre de Montreux (le cas échéant, 
veuillez indiquer le nombre de sites) 

B 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

1 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste de sites Ramsar concernés, des 
commentaires sur les MCR, les résultats des mesures prises, y compris le retrait possible de sites du 
Registre de Montreux.] 
Le PNOD- lutte biologique et contrôle du salvinia 
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Action r11.2.viii - Pour les sites inscrits au Registre de Montreux, fournir régulièrement au Bureau Ramsar une 
mise à jour des progrès accomplis en vue de résoudre les problèmes pour lesquels les sites ont été inscrits au 
Registre, et faire rapport sur ces questions dans les Rapports nationaux à chaque session de la Conférence des 
Parties contractantes. (Résolution VIII.8) 

Nb de sites Ramsar

1. Des mesures ont été prises pour résoudre les problèmes 
pour lesquels des sites Ramsar ont été inscrits au Registre 
de Montreux (le cas échéant, veuillez indiquer le nombre 
de sites) 

B 1 

2. Les mesures prises pour traiter les problèmes dans les 
sites Ramsar inscrits au Registre de Montreux ont été 
communiquées au Bureau Ramsar 

B 

Choisir une réponse pour 
chaque indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir la liste de sites Ramsar concernés et les 
résultats des mesures prises.] 

Aujourd’hui, le salvinia n’est plus une menace pour le PNOD 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 12.  GESTION DES RESSOURCES D’EAU, DES ZONES 
HUMIDES ET DES ESPÈCES DES ZONES HUMIDES PARTAGÉES 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 12.1: Promouvoir l’inventaire et la gestion intégrée des zones 
humides et des bassins hydrographiques partagés 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Assurer la gestion concertée des resssources partagées 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Mettre en place des mécanismes de gestion 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 12.1.1 - Identifier tous les systèmes de zones humides que chaque Partie contractante a en partage avec 
d’autres Parties et avec des pays qui ne sont pas Parties contractantes et promouvoir la coopération en matière de 
gestion avec la/les juridiction(s) limitrophe(s) en appliquant, s’il y a lieu, les lignes directrices contenues dans 
Intégration de la conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides dans la gestion des bassins hydrographiques (Manuel 
Ramsar 4 pour l’utilisation rationnelle, section A1 des Lignes directrices) et les Questions relatives aux zones humides 
dans la gestion intégrée des zones côtières (GIZC) (Résolution VIII.4). 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Toutes les Parties contractantes auront identifié leurs zones 
humides transfrontières. 50% des Parties contractantes auront identifié des mécanismes de gestion en 
coopération. 

1.  Tous les systèmes de zones 
humides transfrontières/partagés ont 
été identifiés (le cas échéant, veuillez 
indiquer le nombre de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de zones 
humides/ 

systèmes de 
zones humides 

2 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez énumérer les zones humides transfrontières 
identifiées et fournir tout autre commentaire utile.] 
Le Djoudj-Diawling   et le Delta du Saloum -Nuimi 

Action 12.1.2 - Poursuivre la coopération en ce qui concerne les bassins hydrographiques, les systèmes lacustres 
et les systèmes côtiers partagés, par la mise en place de commissions de gestion bi- ou multilatérales (section A2 
des Lignes directrices). 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: 50% des Parties contractantes ayant des bassins et des systèmes 
côtiers partagés feront partie de commissions ou autorités de gestion conjointe. 

1. La gestion en coopération de 
systèmes de zones humides partagés a 
progressé 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Processus en cours 

Action r12.1.i - Travailler en coopération en vue d’appliquer les Lignes directrices pour l’attribution et la gestion de l’eau 
en vue du maintien des fonctions écologiques des zones humides (Résolution VIII.1) dans le contexte de la gestion de 
l’attribution de l’eau dans des systèmes hydrologiques partagés, en utilisant les Lignes directrices pour la coopération 
internationale dans le cadre de la Convention de Ramsar (Résolution VII.19). (Résolution VIII.1) 

1. Les lignes directrices pour 
l’attribution et la gestion de l’eau ont été 
appliquées dans le contexte de systèmes 
aquatiques partagés 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 12.1.3 - Le cas échéant, engager des processus d’évaluation des impacts conjointement avec les pays qui 
partagent des zones humides, des bassins hydrographiques internationaux ou des systèmes côtiers en tenant 
compte, le cas échéant, des dispositions de la Convention d’Espoo sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un 
contexte européen transfrontière.  

Voir action 2.2.3 

1. Des processus conjoints d’études 
d’impact ont été appliqués, avec des 
pays voisins, à des systèmes de zones 
humides partagés 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Le processus vient de démarrer 

Action 12.1.4 - Garantir une accessibilité améliorée à l’information, aux analyses, aux exemples de bonne 
pratique et à l’échange d’expérience sur l’intégration des zones humides et de la diversité biologique dans la 
gestion intégrée des bassins hydrographiques, y compris par l’intermédiaire de l’Initiative bassins hydrographiques de 
Ramsar et de la CDB. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: L’Initiative bassins hydrographiques pleinement opérationnelle. 
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1. Des mesures ont été prises pour garantir 
l’accessibilité de l’information, de l’analyse, des 
exemples de bonnes pratiques, etc. sur 
l’intégration de questions relatives aux zones 
humides et à la biodiversité dans la gestion des 
bassins hydrographiques 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 12.  GESTION DES RESSOURCES D’EAU, DES ZONES 
HUMIDES ET DES ESPÈCES DES ZONES HUMIDES PARTAGÉES 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 12.2: Promouvoir le suivi et la gestion en coopération d’espèces 
partagées dépendant des zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Promouvoir une coopération sous-régionale des resssources partagées 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Synergies des actions et harmonisation des cadres de gestion 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 12.2.1 - Identifier et inscrire sur la Liste de Ramsar tous les sites qui satisfont aux Critères Ramsar 
pertinents du point de vue des espèces migratrices dépendant des zones humides, en donnant la priorité, en tout 
premier lieu, aux oiseaux d’eau, aux poissons et aux tortues marines, en particulier à ceux qui sont menacés au 
plan mondial (section B1 des Lignes directrices). 

1. Les zones humides qui remplissent les 
critères relatifs aux espèces migratrices 
dépendant des zones humides ont été 
inscrites sur la Liste de Ramsar (le cas 
échéant, veuillez indiquer le nombre de sites) 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En 
cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de 
réponse 

Nb de 
sites 

Ramsar 
 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez fournir des informations sur les sites inscrits et tout 
autre commentaire utile.] 

 

Action 12.2.2 - Continuer de promouvoir et de soutenir le développement d’autres réseaux régionaux de sites et 
d’initiatives pour les espèces migratrices qui dépendent des zones humides, à l’instar de l’Accord sur les oiseaux d’eau 
migrateurs d’Afrique-Eurasie (AEWA), de la Stratégie de conservation des oiseaux d’eau migrateurs de l’Asie et du Pacifique, du 
Réseau de Réserves d’oiseaux du littoral de l’hémisphère occidental, entre autres (sections B2 et B4 des Lignes directrices).  

Voir action r10.1.iv 

1. De nouveaux réseaux régionaux de sites 
et des initiatives régionales pour les 
espèces migratrices dépendant des zones 
humides ont été mis sur pied 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 12.2.5 - Faire en sorte que les lois nationales sur la chasse soient harmonisées avec le principe 
d’utilisation rationnelle pour les oiseaux d’eau migrateurs et autres espèces dépendant des zones humides en 
tenant compte de l’aire de répartition géographique, des caractéristiques du cycle biologique de l’espèce et de la 
recherche sur le prélèvement durable. 

1. La législation nationale sur la chasse 
est compatible avec le principe 
d’utilisation rationnelle pour les espèces 
qui dépendent des zones humides y 
compris les oiseaux d’eau 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Conseil supérieur de la chasse fonctionnel et renferme tous les acteurs 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 12.  GESTION DES RESSOURCES D’EAU, DES ZONES 
HUMIDES ET DES ESPÈCES DES ZONES HUMIDES PARTAGÉES 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 12.3: Soutenir les arrangements régionaux conclus dans le cadre 
de la Convention et en promouvoir de nouveaux 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: E A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Promouvoir une coopération élargie  

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Mettre en place des cadres de concertation plus vastes 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 12.3.2 - Encourager, le cas échéant,  l’élaboration d’accords régionaux similaires à MedWet, dans le cadre 
de la Convention, en appliquant les Orientations pour l'élaboration d'initiatives régionales pour renforcer la mise en œuvre de la 
Convention (Résolution VIII.30) par exemple pour la mer Noire, la mer Caspienne, les Caraïbes, l’Amérique du 
Sud et la région de l’Altaj-Sayansky. 

1. La Partie a participé à 
l’élaboration d’une initiative 
régionale dans le cadre de la 
Convention 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 13. COLLABORATION AVEC D’AUTRES INSTITUTIONS 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 13.1: Travailler en partenariat avec des Accords multilatéraux 
sur l’environnement (AME) et autres organismes internationaux et régionaux 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: E A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Harmoniser les méthodes de conservation 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Mettre en place des réseaux et échanger des expériences 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 13.1.1 - Continuer de renforcer la coopération et la synergie avec la Convention sur la diversité biologique, la 
Convention sur la lutte contre la désertification, la Convention sur les espèces migratrices et ses Accords, la Convention du 
patrimoine mondial et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, en particulier par 
l’intermédiaire de plans de travail conjoints et par la collaboration entre les organes scientifiques subsidiaires 
respectifs des conventions et les secrétariats, et au niveau national, entre les Autorités administratives Ramsar et 
les correspondants des différents AME. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: 3e Plan de travail conjoint CDB/Ramsar intégralement appliqué. 
Plan de travail conjoint CSM/AEWA en place et en voie d’application. Activités conjointes élaborées 
avec la CCNUCC et la CLD, notamment en participant au Groupe mixte de liaison avec la CCNUCC, 
la CDB et la CLD. 

Voir action 18.1.1 

1. Des mécanismes sont en place au niveau 
national pour assurer la collaboration entre 
l’Autorité administrative Ramsar et les 
correspondants d’autres accords multilatéraux 
sur l’environnement (AME) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les AME concernés et 
tout autre commentaire utile.] 
 

Action r13.1.iii -  Renouveler les efforts pour améliorer la collaboration au niveau national entre les institutions 
et les correspondants responsables de la mise en œuvre des AME, y compris en veillant à ce qu’ils participent aux 
réunions des Comités nationaux Ramsar afin d’encourager les synergies et l’harmonisation. (Résolution VIII.5) 

Voir action 18.1.2 

1. Parmi les autres efforts visant à améliorer la 
collaboration au niveau national entre les institutions et 
les correspondants responsables de l’application 
d’AME, les correspondants d’autres AME ont été 
encouragés à participer aux réunions des Comités 
nationaux Ramsar/zones humides 

D Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement / dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de 
mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); 
I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les AME dont les 
correspondants ont participé à des réunions de Comités Ramsar et fournir tout autre commentaire 
utile.] 
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Action 13.1.2 - Maintenir et, s’il y a lieu, rechercher des occasions de promouvoir la coopération avec 
l’UNESCO et en particulier, son Programme pour l’homme et la biosphère (MAB), notamment en ce qui concerne les 
zones humides qui se trouvent dans des réserves de la biosphère et dans le domaine de l’élaboration de programmes 
pédagogiques intégrant des questions relatives aux zones humides. 

1. Des mécanismes sont en place pour assurer la 
collaboration entre l’Autorité administrative 
Ramsar et les Comités nationaux et 
correspondants du Programme MAB de 
l’UNESCO 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure d’autres informations sur les mécanismes 
pertinents.] 

 

Action 13.1.3 - Donner la priorité à la mise en œuvre du Mémorandum de coopération ou d’accord avec la 
Convention pour la protection et la mise en valeur du milieu marin de la région des Caraïbes (Convention de Cartagena), la 
Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée (Convention de Barcelone), la Convention sur la 
protection du milieu marin dans la zone de la mer Baltique et d’autres conventions pour les mers régionales, ainsi que la 
Convention concernant la coopération pour la protection et l’utilisation durable du Danube et chercher à conclure des accords 
de coopération semblables avec d’autres instruments régionaux tels que l’Organisation régionale pour la protection du 
milieu marin (ROPME). 

1. Des mécanismes sont en place pour 
assurer la collaboration entre l’Autorité 
administrative Ramsar et les correspondants 
des conventions pour les mers régionales 
pertinentes 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure d’autres informations sur les mécanismes 
pertinents.] 
 

Action 13.1.5 - Resserrer les liens de travail avec les organes ou programmes régionaux appropriés qui 
s’intéressent à la conservation et à l’utilisation rationnelle des zones humides, notamment l’Alliance des petits États 
insulaires (AOSIS), l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), l’Union européenne (UE), la Communauté de 
l’Afrique australe pour le développement (SADC), l’Union africaine (UA) et l’Organization des États américains (OEA). 

1. Des mécanismes sont en place pour assurer la 
collaboration entre l’Autorité administrative 
Ramsar et les organes régionaux ou 
programmes qui s’intéressent à la conservation 
et à l’utilisation rationnelle des zones humides 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations additionnelles sur les 
mécanismes en place.] 
 

Action 13.1.6 - Soutenir l’élaboration et la mise en œuvre du Plan d’action pour l’application de la Stratégie de 
gestion des zones humides d’Afrique dans le cadre de l’initiative environnementale du NEPAD, le Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique et y contribuer. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Intégration, dans le Plan d’action du NEPAD, des thèmes et 
mécanismes Ramsar et mise en œuvre par les PC concernées, conformément aux objectifs du SMDD. 



Instrument de planification nationale– Modèle de Rapport national pour la COP9 de Ramsar Page 74 

1. La Partie a participé à la mise en 
œuvre du programme pour les zones 
humides dans le cadre du NEPAD 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 13.1.7 - Continuer de contribuer, par l’application des outils et mécanismes de Ramsar, à la mise en 
œuvre du Programme d’action de la Barbade pour le développement durable des petits États insulaires en développement. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Examen de la contribution Ramsar au Programme d’action de la 
Barbade, en tant que contribution aux objectifs du SMDD. 

1. La Partie a participé à des activités relatives 
aux zones humides dans le cadre du Programme 
d’action de la Barbade pour les petits États 
insulaires en développement 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 13.1.8 - Continuer à développer et appliquer des plans de travail conjoints dans le cadre du Mémorandum 
de coopération entre la Convention de Ramsar et le Programme régional océanien de l’environnement (PROE). 

1. La Partie a participé à la mise en 
œuvre du Programme de travail conjoint 
Ramsar/PROE 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r13.1.vi -  Utiliser, le cas échéant, les Directives du PNUE pour renforcer le respect des accords multilatéraux sur 
l’environnement et Directives pour l’application effective des législations nationales et la coopération internationale dans la lutte contre 
les violations des lois d’application des accords multilatéraux sur l’environnement qui aident à renforcer et soutenir le respect 
des accords multilatéraux sur l’environnement, y compris la Convention de Ramsar. (Résolution VIII.24) 

1. La Partie a utilisé les lignes 
directrices du PNUE dans le cadre de 
Ramsar 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 14.  ÉCHANGE DE L’EXPERTISE ET DE 
L’INFORMATION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 14.1: Promouvoir l’échange de l’expertise et de l’information 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
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RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 
Pas de réponse 

OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Promouvoir les mécanismes d’echanges d’expertise et d’information 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Mettre en place un réseau d’échanges d’experts et d’information 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 14.1.1 - À l’aide de mécanismes tels que les correspondants nationaux pour la communication, l’éducation 
et la sensibilisation du public (CESP) et pour le GEST, promouvoir l’échange des connaissances (traditionnelles, 
autochtones et des technologies et méthodes plus récentes) aux niveaux mondial, régional et national (section D1 
des Lignes directrices.) 

1. Des mesures ont été prises pour 
partager les connaissances aux niveaux 
mondial et/ou régional et/ou national 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Partage de l’information à travers le réseau de la convention Ramsar 

Action 14.1.2 - Reconnaître que la formation est un élément important de la coopération internationale dans le 
cadre de la Convention et offrir un accès à la formation, en particulier aux gestionnaires des zones humides, aux 
éducateurs dans le domaine des zones humides et à ceux qui sont responsables de l’application de la Convention, 
y compris dans d’autres pays qui pourraient bénéficier de ces possibilités (sections D2 et D3 des Lignes 
directrices). 

1. La Partie a participé à des activités de 
coopération internationale en matière 
de formation relative aux zones 
humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Formation des points focaux de la convention Ramsar et Patrimoine Mondial au Parc W  (NIGER)_ 
formation des points focaux à Montpéllier ( France)  

Action 14.1.3 - Encourager le jumelage et/ou la constitution de réseaux de zones humides transfrontières et de 
zones humides partageant des caractéristiques semblables comme mécanisme important d’échange des 
connaissances et de fourniture de possibilités de formation. 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Au moins 75 accords de jumelage en place et signalés au Bureau 
pour être annoncés sur le site Web de Ramsar. 

1. Des réseaux entre des zones humides 
qui partagent des caractéristiques ont 
été établis pour échanger les 
connaissances et la formation 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les réseaux de zones 
humides établis et tout autre commentaire utile.] 

Exemple du Djoudj-Diawling (Mauritanie) 
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3. Des dispositions de jumelage entre 
zones humides partageant des 
caractéristiques ont été établies pour 
échanger des connaissances et la 
formation (le cas échéant, veuillez 
indiquer le nombre de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb zones 
humides  
/ sites 

Ramsar  
 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les dispositions de 
jumelage, les sites concernés et tout autre commentaire utile.] 
Le jumelage entre le Djoudj et le Diawling est en cours 

Action 14.1.4 - Approfondir et développer les dossiers de référence sur Internet, ainsi que l’échange de 
connaissances et d’informations, y compris la Banque d’experts des zones humides Ramsar, sur des thèmes qui 
comprennent l’évaluation des impacts, les incitations, les plans de gestion, la gestion des bassins 
hydrographiques, la participation, l’éducation et la sensibilisation du public, et les sites Ramsar. 

1. Des dossiers de référence sur Internet pour 
échanger les connaissances et l’information 
sur les questions relatives aux zones humides 
ont été élaborés 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); 
I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r14.1.i -  Échanger information et expérience en matière de gestion, conservation et utilisation durable 
des écosystèmes de montagne semblables à ceux des hautes Andes. (Résolution VIII.39) 

1. Des mesures ont été prises pour 
échanger l’information et l’expérience 
sur les zones humides dans les 
écosystèmes montagnards 

A Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 15.  FINANCEMENT DE LA CONSERVATION ET DE 
L’UTILISATION RATIONNELLE DES ZONES HUMIDES 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 15.1: Promouvoir l’aide internationale en appui à la conservation 
et à l’utilisation rationnelle des zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Elaboration et mise enoeuvre de la politique de conservation des zones 
humides 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Favoriser la coopération internationale pour mettre en place des activités de 
préservation des zones humides mais aussi des activités socio-économiques 
pour les populations locales 
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SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 15.1.1 - Mobiliser un appui financier direct des organismes multilatéraux et bilatéraux d’aide au 
développement pour aider les pays en développement et les pays en transition économique à assurer la 
conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides et à appliquer le présent Plan stratégique. (Section E1 
des Lignes directrices) 

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Chaque Partie contractante possédant un organisme bailleur de 
fonds bilatéral aura encouragé celui-ci à donner la priorité au financement de projets de conservation et 
d’utilisation rationnelle des zones humides relatifs à l’allégement de la pauvreté et à d’autres objectifs et 
priorités du SMDD. 

1. (Pour les PC qui ont des organismes d’aide au 
développement) Un appui financier a été mobilisé par 
l’organisme d’aide au développement pour les questions 
relatives aux zones humides 

B 

2. D’autres formes d’appui financier ont été mobilisées pour 
les questions relatives aux zones humides 

C 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Les Pays-Bas appuient le Sénégal depuis 2003 pour l’élaboration de la politique nationale des zones humides 

Action r15.1.i -  Encourager les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux à accorder la priorité au 
financement de projets d’inventaire des zones humides dans les pays en développement et pays en transition 
économique, sachant l’importance de ces projets comme base de l’élaboration et de la mise en œuvre de 
l’utilisation durable des zones humides. (Résolution VIII.6) 

1. La Partie a collaboré avec des bailleurs de 
fonds bilatéraux et multilatéraux afin de 
mobiliser un appui financier pour les 
inventaires de zones humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Les Pays-Bas à travers leur agence d’éxecution  l’UICN depuis 2002 

Action 15.1.2 - Mobiliser des ressources pour soutenir la mise en œuvre de plans de gestion pour les sites 
Ramsar dans les pays en développement et les pays en transition économique. (Voir aussi Objectif opérationnel 
11.1) 

1. La Partie a collaboré avec des 
bailleurs de fonds afin de mobiliser des 
ressources pour mettre en œuvre les 
plans de gestion de sites Ramsar (le 
cas échéant, veuillez indiquer le 
nombre de sites) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de sites 
Ramsar 

 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez énumérer les sites concernés et inclure d’autres 
commentaires sur la mise en œuvre de cette action.] 
L’UICN a appuyé l’élaboration des plansde gestion du Djoudj et du Delta du Saloum 

Action r15.1.ii -  Encourager les Parties contractantes et les organismes bailleurs de fonds à donner la priorité à 
l’appui à l’élaboration de réseaux nationaux et internationaux cohérents de sites Ramsar et à leur gestion efficace 
en reconnaissant leurs valeurs et fonctions essentielles pour lutter contre la pauvreté par l’utilisation durable des 
écosystèmes, et leur rôle pour le maintien de la qualité et de la quantité de l’eau, y compris à l’échelle du bassin 
versant (Résolution VIII.10) (voir aussi Objectif opérationnel 11.1) 
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1. La Partie a collaboré avec des bailleurs de 
fonds afin de mobiliser un appui pour la mise en 
place de réseaux nationaux et internationaux 
cohérents de sites Ramsar et leur gestion 
efficace 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action r15.1.iii -  Prier les bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux de faire en sorte que l’attribution et la 
gestion de l’eau en vue du maintien des fonctions écologiques et le potentiel de production des zones humides 
soient totalement intégrées dans la conception, la planification et la mise en œuvre de projets de gestion des 
bassins hydrographiques et des ressources d’eau, et de tenir compte des circonstances et des contraintes 
particulières dans les pays concernés. (Résolution VIII.1) 

1. La Partie a collaboré avec des bailleurs de 
fonds afin de garantir que les fonctions 
écologiques des zones humides sont 
conservées lors de la conception et la mise en 
œuvre de projets hydrauliques 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Mesures d’attéuation des effets des barrages sur le Parc du Djoudj et les zones humides satellites 

Action r15.1.iv -  Continuer de soutenir et, s’il y a lieu, augmenter l’appui à des projets relatifs aux zones 
humides dans la région Océanie et l’élargir de manière à intégrer des activités de renforcement des capacités. 
(Résolution VIII.42) 

1. Un appui financier a été fourni à 
des projets relatifs aux zones 
humides dans la région Océanie  

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 15.1.3 - Pour les Parties qui ont des organismes d’aide au développement bilatéraux, répondre aux 
sections E1, E2, E5, E7, E10, E11, E14 et E15 des Lignes directrices pour la coopération internationale dans le cadre de la 
Convention sur les zones humides (Manuel Ramsar 9 pour l’utilisation rationnelle), et examiner en particulier des 
questions telles que des mécanismes propres à générer des fonds à long terme, le suivi approprié des projets, la 
formation du personnel des organismes d’aide au développement, la priorité à accorder au renforcement des 
institutions, la nécessité d’instaurer la coopération entre les organismes d’aide au développement et l’importance 
de la coordination entre les organizmes bilatéraux d’aide au développement et les Autorités administratives 
Ramsar dans les pays donateurs et les pays bénéficiaires. 

 (Pour les PC qui ont des organismes d’aide au développement) 
1. Une collaboration a été mise en place avec 
l’organisme d’aide au développement dans 
le cadre des Lignes directrices Ramsar pour 
la coopération internationale (Rés. VII.19) 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
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Action 15.1.4 - Conformément au point 15.1.3 ci-dessus, inviter toutes les Parties qui ont des organismes 
bilatéraux d’aide au développement à faire rapport sur leurs résultats concernant les activités relatives aux zones 
humides, à chaque COP. (Section E5 des Lignes directrices) 

 (Pour les PC qui ont des organismes d’aide au développement) 
1. L’efficacité de l’organisme d’aide au 
développement en ce qui concerne les 
questions relatives aux zones humides 
a été évaluée 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 15.1.5.- Pour les Parties qui prennent part à l’établissement de priorités et à la conception du modus 
operandi des organismes bilatéraux d’aide au développement, veiller à ce que la conservation et l’utilisation 
rationnelle des zones humides reçoivent l’attention et la priorité qui leur sont dues.  

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Les Parties contractantes concernées feront rapport à la COP9 sur 
les efforts déployés pour que les organismes bailleurs de fonds multilatéraux accordent la priorité aux 
zones humides dans le cadre des plans d’allégement de la pauvreté. 

1. La Partie a collaboré avec des 
organismes multilatéraux afin de 
garantir que les questions relatives aux 
zones humides reçoivent l’attention qui 
leur est due 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 15.1.6 - Fournir un appui financier, de préférence à moyen ou à long terme, pour les opérations du Fonds 
Ramsar de petites subventions et de son Fonds de dotation, et du Fonds volontaire pour le Programme de communication, 
d’éducation et de sensibilisation du public de la Convention, dans le but de doter le premier de USD 1 million et le 
deuxième de USD 500 000 au moins chaque année. (Sections E4 et E9 des Lignes directrices) 

Voir action 16.1.2 

1. Un appui financier a été apporté au Fonds Ramsar de petites 
subventions 

C 

2. Un appui financier a été apporté au Fonds de dotation Ramsar C 

3. Des contributions ont été versées au Fonds volontaire de la 
Convention pour le programme de communication, d’éducation 
et de sensibilisation du public 

C 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les contributions 
apportées aux Fonds et services indiqués ci-dessus.] 
Le Sénégal s’acquitte de ses cotisations 

Action 15.1.7 - Mobiliser des ressources pour soutenir la mise en place de centres d’éducation et de formation 
aux zones humides dans les sites Ramsar, ainsi que la formation d’éducateurs pour les zones humides dans les 
pays en développement et les pays en transition économique. 

1. Des mesures ont été prises pour mobiliser des 
ressources en appui aux centres de formation et 
d’éducation aux zones humides dans les sites 
Ramsar des pays en développement et des pays 
en transition économique 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 
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2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 15.1.8 - Pour les Parties contractantes éligibles à l’aide au développement, inclure des projets de 
conservation et d’utilisation rationnelle des zones humides dans les portefeuilles et plans nationaux examinés par 
les organismes d’aide au développement et donner la priorité, parmi ces projets, au renforcement des capacités 
institutionnelles. (Sections E8 et E12 des Lignes directrices). 

1. Des propositions de projets relatifs  
aux zones humides ont été soumises 
aux organismes d’aide au 
développement 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 15.1.9 - Pour les pays éligibles, qui sont à la fois Parties contractantes à la Convention de Ramsar et à la 
Convention sur la diversité biologique (CDB), élaborer des projets de conservation et d’utilisation rationnelle des zones 
humides à soumettre au Fonds pour l’environnement mondial (FEM), dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de 
travail conjoint avec la CDB et conformément aux paragraphes 6 et 7 de la décision IV/4 de la COP4 de la CDB 
relative aux écosystèmes d’eaux intérieures.  

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Aide fournie à 15 pays au moins pour la préparation de projets à 
soumettre au Fonds mondial pour l’environnement. 

1. Des propositions de projets relatifs 
aux zones humides ont été soumises 
au Fonds mondial pour 
l’environnement (FEM) 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Financement de projets relatifs aux quatre zones humides par le FEM en 2005 (GIRMAC) 

Action 15.1.12 - Encourager activement la participation du secteur privé (y compris des entreprises et des 
fondations) à la conservation des zones humides et rechercher des occasions de financement de projets relatifs 
aux zones humides par le secteur privé dans le cadre de Ramsar. 

1. Des mesures ont été prises 
pour obtenir un financement du 
secteur privé et faire participer 
le secteur privé à des projets 
relatifs aux zones humides 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas; 
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 15.1.13 - Promouvoir la mise en place de mécanismes efficaces pour encourager un commerce, sans 
danger pour l’environnement, des produits des zones humides, en particulier des sites Ramsar, compatibles avec 
les accords commerciaux internationaux. 

1. Des mécanismes ont été établis pour 
encourager un commerce écologiquement 
durable des produits des zones humides, en 
particulier provenant de sites Ramsar 

I Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez 
ci-dessous); I = Pas de réponse 



Instrument de planification nationale– Modèle de Rapport national pour la COP9 de Ramsar Page 81 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 15.  FINANCEMENT DE LA CONSERVATION ET DE 
L’UTILISATION RATIONNELLE DES ZONES HUMIDES 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 15.2: Veiller à ce que tous les projets de développement qui 
touchent les zones humides, y compris les investissements étrangers et nationaux, prévoient des 
clauses de sauvegarde et des études d’impact sur l’environnement 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: C A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Préservation des zones humides  

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Des activités de EIE sont réalisées avant la mise en place de tout projet de 
développement touchant les zones humides 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 15.2.1 - Collaborer avec les organismes internationaux d’aide au développement, y compris les banques, 
les institutions financières et les investisseurs et promoteurs privés pour garantir que les subventions et prêts 
proposés, ainsi que les projets de développement prévoient des clauses de sauvegarde de l’environnement et des 
études des impacts possibles sur les zones humides. (Section G1 des Lignes directrices).  

1. Des mesures ont été prises pour 
collaborer avec des investisseurs en 
ce qui concerne les impacts possibles 
de leurs projets sur les zones humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

EIE systématique depuis la mise en œuvre du code de l’ENVIRONNEMENT (2002) 

Action 15.2.3 - Examiner les processus d’approbation des projets relatifs aux zones humides et envisager 
l’introduction de mécanismes pour orienter les ressources issues de ces activités vers la gestion pratique des 
zones humides dans le pays. (Section G3 des Lignes directrices). 

1. Des efforts ont été faits pour 
introduire des mécanismes visant à 
diriger des ressources provenant des 
zones humides vers la gestion des zones 
humides 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 16.  FINANCEMENT DE LA CONVENTION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 16.1: Fournir les ressources financières requises pour que les 
programmes et mécanismes de gouvernance de la Convention répondent aux attentes de la 
Conférence des Parties contractantes 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: B A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: D A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Promouvoir la convention 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Contribution  financiére à la mise en œuvre de la convention 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 16.1.1 - Verser les contributions annuelles au budget général de la Convention dans leur intégralité et le 
plus rapidement possible au début de chaque année civile. 

1. Les contributions ont 
été versées à Ramsar 
intégralement et de 
manière ponctuelle 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains cas;  
E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Le Sénégal verse annuellement sa contribution 

Action 16.1.2 - Envisager de fournir des contributions volontaires supplémentaires à la Convention en appui au 
Fonds de petites subventions et à son Fonds de dotation, au Fonds volontaire pour le Programme de communication, d’éducation et 
de sensibilisation du public de la Convention, au Service de formation, aux initiatives régionales telles que MedWet, à la 
réalisation des missions consultatives Ramsar dans des sites inscrits au Registre de Montreux et autres sites Ramsar, et 
aux autres activités prioritaires déterminées dans le Plan stratégique. 

Outre les contributions figurant sous l’Action 15.1.6 plus haut, des contributions volontaires ont été 
apportées: 
1. au Service de formation Ramsar géré par Wetlands International C 

2. pour soutenir des initiatives régionales de la Convention C 

3. aux missions consultatives Ramsar relatives aux sites Ramsar inscrits 
au Registre de Montreux 

C 

4. à l’élaboration et au maintien de la logistique pour le Registre de San 
José 

C 

5. à l’appui aux travaux du Groupe d’évaluation scientifique et 
technique (GEST) 

C 

6. à l’expansion du programme de stagiaires du Bureau Ramsar C 

7. en ce qui concerne la COP9 C 

Choisir une réponse pour 
chaque indicateur 
A = Non applicable;  
B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; 
F = Prévu; G = En voie 
de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous);  
I = Pas de réponse 

8. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément les contributions 
apportées en appui aux services indiqués ci-dessus.] 
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 17.  MÉCANISMES INSTITUTIONNELS DE LA 
CONVENTION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 17.1: Faire en sorte que la Conférence des Parties contractantes, 
le Comité permanent, le Groupe d’évaluation scientifique et technique et le Bureau Ramsar 
fonctionnent avec la plus grande efficacité possible en vue de la mise en œuvre du présent Plan 
stratégique 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Promouvoir les mécanismes de coordination de la convention 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Contributions financiéres et  participation des ressources humaines pour la 
promotion et la diffusion des recommandations de la convention 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 17.1.6 - Veiller à ce que chaque Partie contractante ait nommé un correspondant national pour le GEST 
(conformément aux résolutions VII.2 et VIII.28) et deux correspondants (un gouvernemental, un non 
gouvernemental) pour le Programme de communication, d’éducation et de sensibilisation du public (conformément aux 
résolutions VII.9 et VIII.31). 

Voir aussi Action r9.iii.i concernant les correspondants nationaux CESP 
1. Le correspondant national pour les 
travaux du GEST a été nommé 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur le correspondant 
national GEST et tout commentaire utile.] 
 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 18.  CAPACITÉS INSTITUTIONNELLES DES PARTIES 
CONTRACTANTES 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 18.1: Améliorer les capacités des institutions des Parties 
contractantes, et promouvoir la coopération entre elles, pour parvenir à la conservation et à 
l’utilisation rationnelle des zones humides 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Améliorer la gestion des zones humides par le renforcement des 
capacitésdes intitutions 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Renforcement des capacités des différents acteurs des zones humides 
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SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 18.1.1 - Encourager l’évaluation des institutions nationales existantes qui sont responsables de la 
conservation et de l’utilisation rationnelle des zones humides et, à partir de cette évaluation, déterminer et 
appliquer des mesures visant à: 
a) renforcer la coopération et la synergie entre les institutions directement ou indirectement responsables des 
zones humides, notamment celles qui sont responsables de la gestion des ressources d’eau et de la biodiversité, 
ainsi que de la conservation et de la gestion des zones humides;  
b) promouvoir une coopération améliorée et, le cas échéant, des approches intégrées, entre les correspondants 
nationaux des conventions relatives à l’environnement et envisager d’établir un comité de coordination pour 
garantir la prise de mesures intégrées;  
c) promouvoir l’amélioration des contacts et, le cas échéant, une coordination étroite, entre les Autorités 
administratives Ramsar et les agences et sociétés nationales, professionnelles, techniques, scientifiques et 
pédagogiques qui participent à la conservation ou à la gestion des zones humides, y compris celles qui 
s’intéressent aux questions de patrimoine social et culturel;  
d) fournir un personnel dûment formé, en effectifs adéquats, pour permettre à ces institutions de donner 
pleinement effet à la Convention.  

1. Une étude des institutions nationales 
responsables de la conservation et de 
l’utilisation rationnelle des zones humides 
a été terminée 

E Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur l’étude et tout 
commentaire utile.]  
Diagnostic institutionnel de la Direction des Parcs Nationaux depuis 2002 
Voir action 13.1.1 

3. Un comité de coordination de 
correspondants pour les conventions 
relatives à l’environnement a été établi 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

4. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur le comité de 
coordination et tout commentaire utile.] 

 
 

5. Des mécanismes sont en place pour garantir la coopération 
entre l’Autorité administrative Ramsar et d’autres institutions 
nationales directement ou indirectement responsables des 
questions relatives aux zones humides, en particulier l’eau et la 
biodiversité 

C 

6. Des mécanismes sont en place pour garantir la coopération 
entre l’Autorité administrative Ramsar et les sociétés et 
organismes professionnels, scientifiques ou pédagogiques 
pertinents qui participent à la conservation ou à la gestion de 
zones humides, y compris aux questions de patrimoine culturel 
et aux questions sociales 

C 

Choisir une réponse pour chaque 
indicateur 
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à 
jour; H = Autre (expliquez ci-
dessous); I = Pas de réponse 

7. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur les mécanismes de 
coopération  pertinents et tout autre commentaire utile.] 
 

Action r18.1.i -  Construire et renforcer la capacité institutionnelle et les synergies entre instruments liés, au 
niveau national, afin de traiter les liens entre les changements climatiques et les zones humides, et faire rapport à 
la COP9 sur les progrès en la matière, y compris sur les réalisations et les difficultés rencontrées. (Résolution 
VIII.3) 
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1. Des travaux ont été faits pour 
traiter les liens entre les 
changements climatiques et les 
zones humides 

F Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = 
Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 18.1.2 - Établir des comités nationaux Ramsar/comité nationaux pour les zones humides pour donner 
aux organisations gouvernementales, y compris les ministères et/ou organismes nationaux chargés de la gestion 
de l’eau, et non gouvernementales pertinentes, aux correspondants nationaux du GEST et de la CESP, aux 
acteurs principaux, aux populations autochtones et communautés locales, au secteur privé et aux groupes 
d’intérêt, ainsi qu’aux autorités chargées de la planification et de l’aménagement du territoire, l’occasion 
d’intervenir et d’être représentés (Recommandation 5.13). Lorsque les comités sont établis, veiller à leur bon 
fonctionnement. 

Voir actions r3.4.iii, r13.1.iii 

1. Un Comité national Ramsar/zones humides (ou organe 
équivalent) est en place 

F 

2. S’il existe un Comité Ramsar : est-il intersectoriel 
(ministères et organes pertinents, ONG, acteurs clés, 
communautés locales, secteur privé, etc.) ? 

F 

Choisir une réponse pour chaque indicateur
A = Non applicable; B = Oui;  
C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu;  
G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

3. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez ajouter d’autres commentaires sur le Comité 
national Ramsar.] 

 

Action 18.1.3 - Évaluer si l’Autorité administrative Ramsar désignée au niveau national (et les correspondants 
provinciaux (sous-nationaux), au besoin), le correspondant national du GEST et les correspondants pour la 
CESP dans chaque Partie contractante sont en mesure de remplir efficacement leur rôle qui consiste à faire 
participer de plus en plus, aux travaux de la Convention, les organizations et organismes concernés par la 
conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides. 

1. La capacité institutionnelle pour la mise en 
œuvre efficace de la Convention – y compris 
l’Autorité administrative Ramsar, le Comité 
national pour les zones humides (ou organe 
équivalent) et les correspondants GEST et CESP 
a été évaluée 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 18.1.4 - Aider à mettre en place un effort national cohérent et coordonné pour la mise en œuvre de la 
Convention, à l’aide des instruments de planification nationale Ramsar (d’après le modèle de Rapport national) 
en tant que mécanisme permanent de planification et de suivi. De préférence, cet outil devrait être utilisé par tous 
les départements/services gouvernementaux pertinents et avec la participation des membres des comités 
nationaux Ramsar/comités nationaux pour les zones humides, ainsi que d’autres acteurs, s’il y a lieu. 

1. Le modèle de Rapport national a été 
utilisé comme instrument de 
planification national pour la mise en 
œuvre de la Convention 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
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OBJECTIF OPÉRATIONNEL 20.  FORMATION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 20.1: Déterminer les besoins en matière de formation, des 
institutions et des personnes concernées par la conservation et l’utilisation rationnelle des zones 
humides, en particulier dans les pays en développement et les pays en transition économique et 
prendre des mesures appropriées 

Objectif opérationnel précédent Objectif opérationnel suivant - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Participation active à la gestion des zones humides  

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Renforcement des capacités des divers acteurs par des actions de formation 

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 20.1.1 - Mettre en œuvre puis développer et publier le Service de formation pour les zones humides de la 
Convention.  

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: Le Service de formation Ramsar sera en place et appliqué. 

1. La Partie a participé à l’élaboration 
et à l’utilisation du Service de 
formation Ramsar géré par Wetlands 
International 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; 
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Wetlands appuie beaucoup la Direction des Parcs Nationaux pour la formation de son personnel pour la 
gestion et le suivi des zones humides 

Action 20.1.2 - Déterminer, aux niveaux  national, provincial et local, les besoins et les groupes cibles, pour la 
formation à l’application de la Convention et, en particulier, à l’utilisation des Lignes directrices et des Manuels Ramsar 
pour l’utilisation rationnelle.  

OBJECTIF MONDIAL 2003-2005: La moitié au moins des Parties contractantes auront évalué leurs 
besoins nationaux et locaux en matière de formation. 

1. Une évaluation des besoins nationaux et locaux 
de formation en vue de la mise en œuvre de la 
Convention et de l’utilisation des Manuels sur 
l’utilisation rationnelle a été achevée 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
 

Action 20.1.3 - Déterminer et diffuser, aux niveaux national, régional et mondial, l’information décrivant les 
possibilités de formation actuelles dans des disciplines essentielles à la conservation et à l’utilisation rationnelle 
des zones humides, par le développement du centre de ressources sur l’utilisation rationnelle du Bureau Ramsar 
(http://ramsar.org/wurc_index.htm) et le Registre des possibilités de formation à la gestion des zones humides 
(http://ramsar.org/wurc_training_directory.htm). 
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1. Les possibilités de formation 
relative aux zones humides qui 
existent dans le pays ont été 
identifiées 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 20.1.5 - Assembler et mettre à disposition, ou élaborer, de nouvelles activités de formation ainsi que des 
modules de formation généraux, s’il y a lieu, pour utiliser les Manuels Ramsar, avec des modules spécialisés 
couvrant notamment les domaines suivants: 
a) inventaire, évaluation et suivi des zones humides; 
b) politiques et plans nationaux pour les zones humides; 
c) planification et gestion intégrée des bassins versants/bassins hydrographiques et de la zone côtière; 
d) plan de gestion intégrée des sites aux niveaux local, provincial ou au niveau de bassins versants/bassins 
hydrographiques; 
e) restauration et remise en état des zones humides; 
f) espèces exotiques envahissantes; 
g) incidences de l’agriculture sur les zones humides et les ressources en eau 
h) étude d’impact et évaluation stratégique de l’environnement; 
i) effets des changements climatiques, gestion adaptative et atténuation de ces effets 
j) évaluation économique des zones humides; 
k) techniques de communication, d’éducation et de sensibilisation du public. 

1. Des modules et du matériel de 
formation sur les questions relatives 
aux zones humides ont été élaborés 

D Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour; H = Autre 
(expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure des informations sur l’élaboration de 
modules et de matériel de formation pour les questions mentionnées ci-dessus ainsi que tout 
commentaire utile.] 
 

Action 20.1.6 - Offrir des possibilités de formation pour les gestionnaires par les moyens suivants: 
a) encourager les échanges de personnel aux fins de formation en cours d’emploi, éventuellement entre des sites 
jumelés; 
b) organiser des cours de formation pilotes dans des sites Ramsar particuliers; 
c) implanter des centres de formation pour les gestionnaires et éducateurs des zones humides dans les sites 
Ramsar; 
d) obtenir et diffuser des informations sur les cours de formation pour les gestionnaires des zones humides du 
monde entier; 
e) établir d’autres initiatives de formation régionale à l’image du Programme Wetlands for the Future financé par le 
gouvernement des États-Unis d’Amérique pour les pays d’Amérique latine et des Caraïbes. 

1. Des possibilités de formation des 
gestionnaires dans le pays ont été 
fournies 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

Action 20.1.7 - Continuer d’encourager l’élaboration de projets à soumettre au Fonds de petites subventions en appui 
aux activités de formation. 
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1. Des projets relatifs à la formation 
ont été soumis au Fonds de petites 
subventions 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans certains 
cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

Non 

Action 20.1.8 - Encourager le développement et l’utilisation de centres régionaux de formation et de recherche, 
y compris un Centre régional Ramsar pour la formation et l’étude relatives aux zones humides dans l’hémisphère 
occidental (Résolution VII.26) et un Centre régional Ramsar pour la formation et la recherche relatives aux zones 
humides d’Asie de l’Ouest et d’Asie centrale  (Résolution VIII.41). 

1. Un appui a été fourni à l’élaboration de 
centres régionaux de formation aux 
zones humides et de recherche (le cas 
échéant, veuillez indiquer le nombre de 
centres) 

C Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours;  
F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

Nb de 
centres 

 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez inclure la liste des centres et tout autre 
commentaire utile.] 

 

Action 20.1.9 - Échanger des informations, de l’assistance et des avis techniques, ainsi que du savoir-faire en 
matière de formation pour la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides dans le cadre du 
Programme de communication, d’éducation et de sensibilisation du public, du Bureau, de MedWet et des OIP de la 
Convention. 

1. La Partie a participé à des échanges 
d’informations et d’expertise relatives 
à la formation pour les questions 
portant sur les zones humides 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 
Rencontres de Montpéllier en 2004 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 21.  ADHÉSION À LA CONVENTION 

OBJECTIF OPÉRATIONNEL 21.1: Obtenir une adhésion universelle à la Convention  

Objectif opérationnel précédent Commentaires sur le modèle de rapport - Table des matières 

SECTION INSTRUMENT DE PLANIFICATION 

PRIORITÉ: A A = Élevée; B = Moyenne; C = Faible; D = Non applicable; E = Pas de réponse 
RESSOURCES: B A = Bonnes; B = Suffisantes; C = Contraignantes; D = Très contraignantes; E = 

Pas de réponse 
OBJECTIFS (réponse 
texte): 

Encourager l’adhésion de nouvelle partie contractante de  la convention 
dans le monde 

ACTIVITÉS PRÉVUES 
(réponse texte): 

Continuer le travail d’information et de sensibilisation sur l’importance de 
cette  convention pour préserver les écosystémes les plus vitaux de la planéte

SECTION RAPPORT À LA COP9 

Action 21.1.1 - Recruter de nouvelles Parties contractantes par les moyens suivants: 
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a) prendre directement contact avec les pays qui ne sont pas Parties contractantes pour leur fournir des 
informations sur les avantages de l’adhésion à la Convention, et des avis ou de l’aide pour surmonter les 
obstacles;  
b) intensifier les contacts avec les représentants diplomatiques des pays qui ne sont pas Parties contractantes;  
c) rechercher l’aide de secrétariats d’autres conventions, y compris les conventions sur les mers régionales, des 
bureaux  nationaux du Programme des Nations Unies pour le développement, de la Banque mondiale et autres; 
d) organizer des ateliers sous-régionaux auxquels participent des Parties contractantes et des pays qui ne sont pas 
Parties contractantes;  
e) fournir une aide à l’identification de zones humides d’importance internationale qui pourraient être inscrites sur la 
Liste de Ramsar au moment de l’adhésion;  
f) encourager la participation d’observateurs de pays qui ne sont pas Parties contractantes à des réunions 
régionales et aux sessions de la Conférence des Parties;  
g) publier et diffuser un dossier « adhésion » pour aider les pays de la région océanienne (et plus généralement les 
petits États insulaires en développement) à remplir les formalités d’adhésion.  

1. Des mesures ont été prises pour 
encourager l’adhésion à la 
Convention de nouvelles Parties 
contractantes 

E Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non; D = Partiellement/dans 
certains cas; E = En cours; F = Prévu; G = En voie de mise à jour;  
H = Autre (expliquez ci-dessous); I = Pas de réponse 

2. Progrès d’application depuis la COP8 [Veuillez commenter plus précisément la mise en œuvre de 
cette action.] 

 

COMMENTAIRES SUR LE MODÈLE DE RAPPORT NATIONAL POUR LA COP9 

Dernier Objectif opérationnel (21) Table des matières 
 

Veuillez commenter plus précisément l’instrument de planification national et modèle de Rapport 
national pour la COP9 (Par exemple, pertinence des questions, difficultés rencontrées pour y 
répondre et autres recommandations sur les moyens d’améliorer ces lignes directrices sur 
l’établissement de rapport)  
Certes les questions abordées sont pertinentes, le questionnaire embrasse des domaines très larges et il serait 
souhaitable de renforcer les capacités opérationnelles des points focaux des parties contractantes pour que le 
travail se fasse sans beaucoup de difficultés. A l’avenir , il serait suhaitable de simplifier le modèle de rapport 
national. 
Au cas où un groupe de travail spécifique 
serait créé, seriez-vous intéressé à participer 
à la préparation du modèle de Rapport 
national pour la COP10? 

B Choisir une réponse  
A = Non applicable; B = Oui; C = Non;  
D = Partiellement/dans certains cas; E = En cours; F = Prévu; 
G = En voie de mise à jour; H = Autre (expliquez ci-dessous); 
I = Pas de réponse 

 


